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Avant-propos


Sentez-vous monter la violence sociale autour des enjeux de notre climat ? Le ressentiment général contre notre (in-)action collective face au changement climatique disloque notre société et pousse une partie de notre jeunesse au désespoir ou à la violence, dans une écoanxiété d’une folle intensité. C’est l’égérie climatique Greta Thunberg, pleine de rage dans le geste et dans la parole, qui exprime le mieux cette frustration devant les lenteurs du monde face au désastre annoncé, lors du Sommet des Nations unies pour l’action climatique en 2019 à New York : « Vous avez volé mes rêves et mon enfance avec vos mots creux ! […] Comment osez-vous ? » Sur un ton à peine moins imprécatoire, ce sont des étudiants d’AgroParisTech qui appellent au printemps 2022 à déserter le monde qui leur est offert : « N’attendons pas le douzième rapport du Giec, qui démontrera que les États et les multinationales n’ont jamais fait qu’aggraver les problèmes et qui placera ses derniers espoirs dans les révoltes populaires. Vous pouvez bifurquer maintenant. » Le 14 octobre 2022, un tableau de Van Gogh est aspergé de soupe à la tomate à la National Gallery de Londres par deux militantes de Just Stop Oil pour alerter sur l’urgence de la crise climatique. Botticelli, de Vinci et Picasso ont subi la même avanie. La désobéissance civile prônée par certaines organisations comme Extinction Rebellion conduit au passage à l’acte d’un nombre grandissant d’activistes. Cette écoviolence est l’objet du best-seller d’Andreas Malm publié en 2020, Comment saboter un pipeline1. Malm, qui prône le sabotage comme action légitime face à l’irresponsabilité de notre démocratie bourgeoise, était présent lors des incidents de la méga-bassine de Sainte-Soline au printemps 2023, où, selon Emmanuel Macron, certains manifestants, haches à la main, venaient « faire la guerre ».

En face, le backlash climatique fait rage. Les États-Unis sortent de l’accord de Paris, la volonté de démanteler une bonne partie des politiques environnementales prend de l’ampleur partout dans le reste du monde, et les opinions publiques vacillent dans le gilet-jaunisme. Si les Américains se moquent du climat – « Drill, baby, drill2 ! » –, pourquoi les Européens devraient-ils sacrifier leurs industries carbonées si le résultat se traduit par un transfert de cette production vers les États-Unis plutôt que par une baisse des émissions mondiales ? L’immobilisme est en marche. Comment en est-on arrivé là ?

Le refus de penser l’indispensable transition écologique comme un sujet scientifique de réforme de notre société démocratique et libérale fait le lit des populismes les plus triviaux, du négationnisme climato-idiot au protectionnisme barbare ou à la dictature verte. Ce livre cherche à remettre la rationalité scientifique au cœur de ce tumultueux débat de société qui déterminera le bien-être des générations pour les siècles à venir. Aujourd’hui, plutôt que les sciences du climat, ce sont les sciences sociales qui doivent se mobiliser pour réformer les règles du jeu de notre société pour nous permettre, tous ensemble, d’affronter nos responsabilités individuelles et collectives envers les générations futures.

Nous avons la chance de vivre en Europe, et singulièrement en France, où règne un consensus dans l’opinion sur l’origine humaine du changement climatique. Le combat face au climatoscepticisme est derrière nous, même si la vigilance reste de mise. Si le Giec est resté prudent durant de longues années sur la probabilité que d’autres phénomènes naturels puissent expliquer le changement climatique en cours, son sixième rapport publié en 2023, le dernier en date, ne laisse plus la place au moindre doute. Les climatologues ont fait, et bien fait, leur travail. En revanche, il n’existe aucun consensus sur la façon de répondre au défi que cette réalité physique nous impose. Sur ce sujet pourtant crucial, à la jonction de plusieurs sciences sociales, un relativisme scientifique intégral prévaut dans les esprits, les débats et les politiques. C’est un dramatique échec de ces sciences-là, qui permet à des pseudo-experts et des politiques de raconter à peu près n’importe quoi sur les réseaux sociaux et dans les médias à propos de cette transition énergétique.

Les décroissants, qui couplent irrémédiablement prospérité, énergie et émissions, défendent l’idée qu’une seule solution existe, à savoir réduire massivement la consommation en Occident, peut-être de moitié, par exemple en forçant tout le monde à travailler à mi-temps, et en plafonnant les salaires horaires des cadres et des patrons à quatre fois le salaire horaire minimum – pour certains d’entre eux, dans un esprit clairement anticapitaliste. À l’opposé, il y a les techno-solutionnistes, qui croient en la capacité de notre système capitaliste à résorber par le progrès scientifique et les innovations technologiques les périls que sa propre prospérité a engendrés, à condition de déployer des incitations financières suffisamment fortes. Dans ce même esprit optimiste mais moins extrémiste, on trouve les partisans d’un soutien public à la R&D verte. Au Congrès américain, ils ont voté l’Inflation Reduction Act en août 2022, qui vise à soutenir les innovateurs verts et à les protéger de la concurrence étrangère, dans un reniement du libre-échange jamais vu aux États-Unis depuis la Grande Dépression, et qui s’est renforcé sous le second mandat de Donald Trump. En France, on peut les associer aux colbertistes, ceux qui pensent que l’État peut résoudre le problème par les normes, les injonctions, les interdits et les subventions à la production responsable. On y trouve les membres de la Convention citoyenne pour le climat, les écologistes, la droite interventionniste et les partis de gauche nostalgiques de la planification économique. On trouve là aussi ceux qui soutiennent qu’il suffit de forcer les producteurs d’énergies fossiles à réduire l’extraction de ces ressources, comme les activistes de l’ONG Just Stop Oil et une bonne partie de notre jeunesse remontée contre le grand capital. Cette idée se retrouve aussi chez les grands fonds de gestion financière labelisés ESG, partisans de la finance verte, qui garrotteraient les majors du pétrole du capital nécessaire à leur survie. Association surprenante des opposés, capitalistes et anticapitalistes, en faveur d’une politique de l’offre suicidaire si elle n’est pas associée à une politique de sobriété du côté de la demande – celle-là même dont presque personne ne veut.

Le changement climatique est incontestablement la plus extraordinaire défaillance du système démocratique et capitaliste qui a fondé notre prospérité depuis deux siècles. Quelles en sont les causes, et quelles en sont les solutions ? Cette défaillance majeure justifie-t-elle d’abattre la démocratie, que certains philosophes, tel Hans Jonas (1903-1993), décrivent comme la dictature du présent puisque les générations futures n’y sont pas représentées ? Justifie-t-elle l’abandon du capitalisme de marchés, qui laisse libre cours aux comportements irresponsables des consommateurs et des producteurs dans le domaine de l’environnement ? Pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre, qui devrait faire quoi, quand, comment et avec quelle intensité ? Lors de la troisième édition du festival Nos futurs organisé par Le Monde et un collectif d’étudiants de Science Po en mars 2024, une table ronde était organisée sous le titre suivant : « Capitalisme et écologie sont-ils incompatibles ? » Cinq experts autour de la table, cinq réponses positives ! Quatre se prononçant pour une révolution dans les plus brefs délais, le cinquième restant prudemment silencieux sur le sujet. Une pensée unique se développe, qui nous explique qu’une large majorité de Français sont d’accord pour décroître, et qu’il suffit que nos politiques amorcent le changement. Quel changement ? Et comment ? Personne ne le sait, et certainement pas les cinq experts interrogés. L’important, c’est la révolution. Ce qu’on en fera reste une question abstraite, autant que l’était le communisme en octobre 1917. L’histoire est un perpétuel recommencement.

Dans cette perspective historique et en concentrant la réflexion sur la dimension idéologique que beaucoup d’experts veulent imposer, les débats sur nos politiques climatiques d’aujourd’hui ressemblent étrangement à ceux qui prévalurent au début du siècle dernier sur les mérites relatifs du capitalisme, du socialisme et, plus tardivement, du keynésianisme. À l’époque, les économistes anglais et autrichiens se sont longuement interrogés pour savoir si le marxisme, puis la planification soviétique, pouvait conduire à la félicité collective. La Grande Guerre, puis la Grande Dépression des années 1930 ont laissé planer un doute sur les mérites relatifs de notre démocratie libérale face à un marxisme en apparence triomphant tel qu’il était appliqué par Staline – au moment même où, en catimini des démocrates du monde libre, ce dernier affamait ses fermiers ukrainiens pour exporter leurs grains en vue de financer l’industrialisation à marche forcée de la Russie. Ludwig von Mises (1881-1973), économiste autrichien ayant fui le nazisme pour les États-Unis, défendit la position que si une économie planifiée pouvait en théorie conduire à une allocation optimale de la production et de la consommation, en pratique la quantité d’informations nécessaires pour y parvenir rendait cela totalement illusoire. Comment savoir si tel bien de consommation alloué à tel individu engendre pour lui une valeur d’usage supérieure aux sacrifices (effort au travail, utilisation de ressources rares, énergie, etc.) que la société a dû supporter pour le mettre à sa disposition ? En l’absence de marchés et de prix, comment estimer ces coûts et ce bénéfice ? Son élève, Friedrich Hayek (1899-1992), face à des économistes de la gauche radicale comme Beatrice Webb (1858-1943) et Joan Robinson (1903-1983), poursuivra ce combat en arguant que cette planification économique empiète sur les libertés individuelles, et est la route la plus sûre vers la servitude comme le communisme et le nazisme l’ont illustré. Le marché a de nombreux défauts – dont le changement climatique et les inégalités sociales ne sont pas les moindres –, mais il permet d’agréger un tas d’informations disparates par un signal prix pour orienter efficacement (sous certaines conditions) les choix des consommateurs et des producteurs. Depuis des siècles, le mécanisme du marché a permis de créer les conditions de la prospérité pour les sociétés qui l’ont adopté. Dans le contexte de lutte contre le changement climatique, un planificateur bienveillant peut-il imposer à chacun de coûteux efforts de décarbonation et en cela faire mieux que des marchés régulés par un prix du carbone imposé par l’État ?

En parallèle, John Maynard Keynes (1883-1946) montrait l’utilité d’un État interventionniste face aux défaillances du capitalisme telles que le chômage ou la sous-utilisation des moyens de production durant la Grande Dépression, alors que Joseph Schumpeter (1983-1950) défendait l’idée que cet interventionnisme ne faisait que retarder les ajustements nécessaires face à une crise induite par une mauvaise allocation du capital. Dans le contexte du changement climatique, les keynésiens soutiennent que l’État a un rôle central à jouer pour réallouer le capital en faveur des investissements verts, financés par l’argent public. Ce livre reprend ces mêmes interrogations un siècle plus tard, à l’aune des défis du changement climatique et de l’indispensable transition énergétique que nos responsabilités envers les générations futures nous imposent de réaliser.

La question de l’organisation de la transition est un problème de nature fondamentalement économique, même si elle se nourrit des autres sciences sociales. L’économie cherche les voies et moyens qui permettent à la communauté d’êtres humains, nés ou à naître, d’atteindre un optimum social compte tenu des contraintes de ressources et de limites planétaires auxquelles elle est confrontée. La science économique est donc particulièrement bien adaptée pour faire des recommandations aux décideurs publics et privés sur la manière de modifier notre démocratie libérale en vue de nous confronter au péril de l’humanité face au changement climatique. Il existe un fort consensus parmi les économistes sur les politiques climatiques à suivre pour affronter ce défi. Elles demandent une volonté politique considérable face à des électeurs frileux à l’idée de sacrifices pour l’écologie, et face à des partis « climato-idiots utiles » – sur l’ensemble de l’échiquier politique – ignorant sciemment les incontournables sacrifices à réaliser.

Même les écologistes flirtent avec la climato-démagogie quand Marie Toussaint, tête de liste aux élections européennes de juin 2024, dédouane les Français de leurs responsabilités climatiques en expliquant que « ce n’est pas de leur faute », et prétend, comme bien d’autres politiciens, qu’on peut « agir en même temps sur l’environnement et sur le pouvoir d’achat ». En niant la réalité de façon aussi frontale, on empêche l’intelligence collective de faire émerger des solutions rationnelles. Le résultat des élections européennes et législatives de 2024, tout comme celles des États-Unis en novembre 2024, témoignent d’un « climate backlash », ce retour de flamme qui risque de conduire à un abandon de nos ambitions climatiques en France et en Europe. Les présidents Chirac, Sarkozy, Hollande et Macron avaient tous cru, au moins au début de leur mandat, que la lutte contre le changement climatique pouvait fédérer leurs concitoyens autour d’un projet collectif ambitieux. C’est au contraire devenu un sacerdoce politique, un sujet de polarisation et de délitement des valeurs issues des Lumières. La plus belle illustration de ce délitement des engagements politiques en faveur de l’écologie, on la doit à Nicolas Sarkozy, qui, à l’occasion du salon de l’Agriculture de 2011, expliquait aux agriculteurs et journalistes que l’écologie, « ça commence à bien faire ». Malgré l’espoir suscité par l’adoption du Pacte vert européen en 2020, ce désengagement politique s’est récemment accéléré. Les partis populistes font leur miel de l’idée que les sacrifices climatiques demandés ignorent les besoins et les désirs des « gens » – ce qui, reconnaissons-le, n’est pas faux. Sauf que ce terme générique de « gens » ignore les générations futures ! Partout, les populistes marquent des points contre ce qu’ils appellent l’« idéologie verte ». L’annonce, le 20 janvier 2025, de la sortie des États-Unis de l’accord de Paris, du démantèlement des politiques climatiques péniblement mises en place par l’administration Biden, eut un effet désastreux. Par effet domino, le Canada a vu le parti conservateur développer ce brillant mais funeste slogan : « Axe the tax ! » visant à décapiter leur taxe carbone – le parti libéral leur a coupé l’herbe sous les pieds en la supprimant juste avant les élections d’avril 2025 ! Cela a probablement permis à ces derniers de gagner ces élections. Comment les citoyens européens vont-ils réagir à l’insolence et l’indolence des citoyens américains, et pour tout dire à leur désertion, dans cette guerre mondiale contre le CO2 ? En Allemagne, l’extrême droite surfe sur la vague d’indignation suscitée par les tentatives d’interdiction des chaudières fonctionnant aux énergies fossiles en 2023. Les nouveaux équilibres au sein du Parlement européen élu en juin 2024 poussent à un démantèlement, au moins partiel, du Pacte vert. On réduit les contraintes environnementales pesant sur les agriculteurs et les exigences de reporting de soutenabilité pesant sur les entreprises. Beaucoup de grandes entreprises en profitent pour se délester de leurs engagements de décarbonation, et certaines tentent même de cacher leurs engagements passés pour éviter les foudres du président Trump, un comble ! Le dixième anniversaire de l’accord de Paris, qui sera célébré à la COP 30 de Belém (Brésil) en novembre 2025, risque d’être bien maussade, d’autant plus que la politique internationale erratique et vengeresse de Donald Trump n’aide pas à une géopolitique de la solidarité des peuples indispensable à un accord performatif sur le climat.

L’écotaxe, les Bonnets rouges n’en voulaient pas. La taxe carbone, les Gilets jaunes n’en ont pas voulu. Les Zones à faible émission, les artisans et les suburbains n’en ont pas voulu. Les jachères, les agriculteurs n’en ont pas voulu. Les turbines éoliennes, les riverains et les oiseaux n’en ont pas voulu. Tous ces mouvements d’opposition à la transition sont massivement soutenus par l’opinion publique. Et tout le monde applaudit lorsque l’État est condamné pour inaction climatique ! Face à cet aveuglement irresponsable qui fait le lit du populisme, il n’existe qu’une réponse : la science, la pédagogie et la persuasion, être réaliste et sans concession sur notre responsabilité individuelle. C’est Jean-Claude Juncker, ancien président de la Commission européenne, qui a dit un jour, désabusé, que « nous savons tous ce qu’il faudrait faire, mais nous ne savons pas comment nous faire réélire après l’avoir fait ». Dans nos démocraties, la volonté politique ne peut au mieux que transcender une volonté populaire.

Pour reprendre un slogan des activistes verts : « Si ce n’est pas moi, qui ? Si ce n’est pas maintenant, quand ? » L’échec à répétition des COP onusiennes n’a en fait qu’une seule explication, celle de notre refus personnel de sacrifier un bout de notre confort et de notre pouvoir d’achat pour gagner la guerre mondiale contre le changement climatique. Dans ces négociations internationales, les gouvernements nationaux ne font que représenter les égoïsmes nationaux, et on n’imagine plus un Premier ministre revenir d’une COP triomphant en expliquant que son peuple va devoir faire plus de sacrifices pour le climat. Toutefois, la crise énergétique et la prise de conscience de notre dépendance aux énergies fossiles russes sont en train de faire bouger les lignes dans l’opinion publique. D’après une étude lancée par l’OCDE, deux tiers des Français interrogés semblent prêts à signer des pétitions en faveur du climat3. La moitié se dit prête à moins utiliser l’avion. Néanmoins, seulement un tiers est disposé à manger moins de viande de bœuf, à réduire l’usage de sa voiture ou à baisser le thermostat en hiver et l’air conditionné en été. Il y a une distance entre les intentions et la réalité des efforts individuels de décarbonation. Cette décroissance, fortement désirée par une petite minorité, pratiquement personne n’en veut. Le pouvoir politique reste donc très réticent à engager nos concitoyens dans des efforts de sobriété qui pourraient à terme nous obliger à une certaine forme de décroissance qui sera nécessaire si les technologies ne parviennent pas à nous sauver.

Je le dis chaque année à mes étudiants de l’école d’économie de Toulouse, la science économique est un sport de combat. C’est Paul Samuelson (1915-2009), l’un des plus illustres économistes du XXe siècle, qui a écrit, de façon très provocante, qu’il se moquait de qui rédigeait les lois de son pays, « pourvu [qu’il] puisse écrire leurs livres d’économie ». Esther Duflo, Prix Nobel d’économie, déclarait de façon fracassante dans un article du Monde début 2025 qu’elle avait découvert que « les économistes avaient un pouvoir dangereux ». Ce message est bien sûr excessif, notamment parce qu’il surestime considérablement l’influence des économistes, en particulier en France, dont l’élite est issue d’écoles d’ingénieurs et de Sciences Po. Aux États-Unis, la folie de la guerre commerciale de Donald Trump, qui n’a manifestement pas lu les livres de Samuelson, nous montre au contraire que le manque de culture économique la plus élémentaire peut conduire au désastre et à la misère. Sa politique protectionniste par exemple ressemble fortement à celle que les États-Unis avaient lancée au début des années 1930, qui renforça la dépression économique mondiale et qui fut un facteur essentiel du déclenchement de la Seconde Guerre mondiale. Je reste convaincu que les recommandations scientifiquement fondées que mes collègues et moi-même apportons au débat public sur le climat peuvent contribuer à sauver notre bien commun. Nos échecs successifs sur le front du climat depuis trente ans m’inquiètent, parce qu’ils nous orientent tout droit vers un désastre écologique qui pourrait, au pire, provoquer notre effondrement en tant que civilisation ou, au mieux, nous infliger la substitution de notre démocratie libérale par un système illibéral et moins démocratique.

Une dimension fascinante du débat climatique, c’est la faiblesse des analyses visant à mesurer les coûts et les bénéfices sociaux et environnementaux des actions de décarbonation. Ainsi, deux experts internationalement reconnus, l’un spécialiste de la décroissance, l’autre de la croissance verte, peuvent passer deux heures sur l’estrade d’une conférence sans jamais faire un pas vers l’autre, chacun restant enfermé dans sa bulle ou son dogme, trop détachés du concret. Peut-on trancher la plausibilité d’une croissance verte sans jamais aborder l’estimation des coûts de chaque geste vert ? Ne faudrait-il pas reconnaître que la transition écologique pourrait bien passer par la décroissance si on ne parvenait pas à réduire les coûts de la décarbonation totale de nos économies, en même temps que la décroissance telle que théorisée par ses hérauts ne pourra pas advenir sans une sanglante révolution ? Peut-on s’offusquer de la lenteur de la décarbonation de tel secteur sans analyser les coûts économiques, financiers et sociaux des technologies qui la permette ? Arrêtons de philosopher sur le climat, qui vaut mieux que des slogans. Au contraire, il faut aller dans le détail de chaque action proposée, du manger local à la décarbonation de la production d’acier. Décidons en connaissance des coûts et des bénéfices sociétaux de chaque action, puis agissons. Tout ce qui est vert n’est pas nécessairement socialement désirable. Tout ce qui est brun n’est pas nécessairement socialement indésirable. Il faut aujourd’hui reprendre la réflexion sur nos valeurs collectives pour permettre une évaluation rationnelle de ce qu’il faudrait faire ou ne pas faire face à l’enjeu climatique.

Nous sommes tous des récidivistes d’une atteinte invisible à l’environnement évaluée à des milliers d’euros de dommages climatiques pour chaque tonne de CO2 que nous émettons. Ceux qui s’opposent à l’« écologie punitive » pour des raisons électoralistes voudraient éviter qu’on nous culpabilise. Je pense pour ma part que rien ne pourra se faire à l’avenir sans une prise de conscience de cette responsabilité personnelle. Ce livre ne sera sans doute pas un best-seller parce que les gens ne veulent pas être confrontés à cette réalité dérangeante. Les livres qui se vendent bien sur le sujet montrent du doigt des responsables loin de nous – les riches, les capitalistes, les majors du pétrole, les gouvernements – ou proposent des idées abstraites – la révolution écologique ou la décroissance. Face à ces utopies d’une transition heureuse et sans coût, peut-on encore faire adhérer une population inconsciente de ses responsabilités propres à une politique de sang, de larmes et de sueur, la seule réaliste aujourd’hui ? Notre culpabilité individuelle est aujourd’hui cachée par un ensemble de discours déresponsabilisants. Les COP onusiennes de novembre suggèrent que notre inaction provient de l’impossibilité de nos gouvernements à s’entendre au niveau international, alors que nos gouvernants ne cherchent le plus souvent qu’à défendre nos seuls intérêts nationaux, ceux-là qui préfèrent ignorer le sujet climatique. Les activistes climatiques accablent les banques et les entreprises polluantes. Les médias nous rappellent avec raison que les Chinois, les Américains, les Russes et les Africains ne semblent pas motivés à imiter nos sacrifices. On se focalise sur les jets privés, les yachts et les résidences dans des îles paradisiaques possédées par les ultrariches. Tout cela tend à relativiser, voire à ignorer, cette responsabilité individuelle – certes différenciée mais néanmoins universelle.

Dans ma carrière académique internationale, j’ai participé aux efforts visant à porter dans le débat public des sujets scientifiques que je considère comme majeurs quant aux actions climatiques que notre génération se doit de mettre en œuvre. Mes publications scientifiques des trente dernières années sur la valeur du carbone et sur le rôle des incertitudes profondes qui entourent les dommages climatiques futurs et les coûts de la transition énergétique ont (un peu) contribué à faire bouger les frontières de nos savoirs. Le livre que vous tenez entre les mains n’est pas l’expression d’un point de vue personnel, même si vous y lirez quelques analyses spécifiques issues de mes propres travaux. Ce livre a l’ambition de résumer un corpus de pensées économiques issues d’une littérature scientifique abondante en économie du climat, tout en le mettant en perspective des solutions proposées par d’autres experts. Même s’il existe quelques bémols plus de forme que de fond, cette littérature montre un consensus fort parmi les économistes pratiquant leur recherche dans les grandes universités à travers le monde. Cela n’en fait certainement pas un argument d’autorité. Mais cela mérite d’être porté à la connaissance du lecteur francophone non spécialiste, même si cela doit lui demander un effort de compréhension un peu plus poussé que la littérature généraliste très diverse disponible aujourd’hui sur le sujet. Bien entendu, chaque lecteur pourra s’en faire une opinion personnelle. Mon propos est de soumettre une lecture critique de cette littérature scientifique et de la confronter aux multiples positions d’experts qui souvent l’ignorent superbement, alors qu’ils ont envahi nos institutions politiques, les conseils d’administration des entreprises, nos réseaux sociaux et nos médias nationaux. Je m’adresse à ceux qui croient encore en l’esprit des Lumières, celui par lequel la science éclaire nos décisions individuelles et collectives. De l’issue de ces débats dépendent, ni plus ni moins, nos libertés, notre prospérité et la société dans laquelle nos enfants et nous voulons vivre.

Ce livre est structuré en deux parties. Dans la première, je décris une méthode permettant de déterminer les priorités à établir parmi la myriade d’actions possibles de décarbonation, en commençant par les moins coûteuses en termes de sacrifice par tonne de CO2 évitée. Dans le chapitre 1, je mesure ce coût sociétal pour une série d’actions emblématiques de décarbonation – des petits gestes aux grands investissements, pour les citoyens et pour les entreprises. Dans le chapitre 2, je discute le bénéfice sociétal de ces émissions évitées, de manière à pouvoir le comparer au coût sociétal de chaque action. Ce bénéfice sociétal, exprimé lui aussi en euros par tonne de CO2, est appelé « valeur carbone ». Elle est a priori croissante dans le temps. Une action de décarbonation, quelle qu’elle soit, est socialement désirable si et seulement si son coût sociétal est inférieur à son bénéfice sociétal – c’est-à-dire si son coût par tonne de CO2 évitée est inférieur à la valeur carbone. Cette première partie permet donc de déterminer l’ensemble des actions vertes qu’il faudrait réaliser, dans quelle temporalité et à quelle intensité.

Dans la seconde partie, qui peut être lue de façon indépendante si les concepts du paragraphe ci-dessus sont déjà connus du lecteur, j’analyse une série de politiques climatiques qui pourraient permettre de faire en sorte que ces actions vertes soient effectivement mises en œuvre. Sans intervention, la plupart des coûts engendrés par ces actions sont en effet subis par le décideur, qu’il soit consommateur ou producteur, alors que leur bénéfice est distribué sur l’ensemble de la planète. Dans le chapitre 3, j’examine un faisceau de politiques limitées à l’appel aux bons comportements des citoyens et des entreprises. Il est incontestable que certains d’entre eux ont réellement une motivation intrinsèque à faire le bien même s’il leur en coûte. Dans ce faisceau, on trouve par exemple l’usage de critères extra-financiers des firmes, souvent synthétisés par l’abréviation ESG (critères environnementaux, sociaux et de gouvernance). Dans le chapitre 4, je reviens au concept de Léviathan et à l’idée que c’est l’État qui doit dicter à chacun ce qu’il peut faire et ne pas faire. J’y parle d’interdits, d’obligations, de normes, de liberté et de démocratie. J’explore ensuite dans le chapitre 5 la théorie de la décroissance, où l’on résoudrait le problème climatique par une baisse généralisée de la consommation en Occident. Le chapitre 6 est dévolu à l’examen des politiques consistant à réduire l’offre de pétrole, de gaz et de charbon sans agir sur les consommateurs, une proposition soutenue par beaucoup de jeunes, d’ONG activistes, ainsi qu’indirectement par la finance verte. J’examine dans le chapitre 7 toutes les politiques fondées sur les subventions publiques, du bonus automobile en France à l’Inflation Reduction Act aux États-Unis. Le chapitre 8 porte sur la fiscalité verte et le principe pollueur-payeur. Le chapitre 9 compare une politique appliquant ce principe pollueur-payeur aux différentes politiques étudiées dans les chapitres 3 à 7. Enfin, dans le chapitre 10, je critique la très glissante planche de salut que représente le techno-solutionnisme. Bonne lecture !







1. A. Malm, Comment saboter un pipeline, Paris, La Fabrique, 2020. Le long-métrage Sabotage, thriller écologique, sorti en 2023 au cinéma, s’appuie sur les idées développées dans l’ouvrage.

2. « Fore, chéri, fore ! » est le slogan de Donald Trump lors des élections présidentielles de 2024, qui exprime le soutien à l’intensification de l’extraction pétrolière.

3. A. Dechezleprêtre et al., « Fighting climate change. International attitudes toward climate policies », American Economic Review, à paraître.





I
Que faire ?



On ne peut pas aborder la question des transformations de notre démocratie libérale nécessaires pour atteindre notre ambition climatique collective sans d’abord évaluer la myriade d’actions possibles de décarbonation et de réduction des autres gaz à effet de serre et déterminer lesquelles devraient être mises en œuvre en priorité pour atteindre cet objectif. Cette réflexion est totalement indépendante de celle sur le mécanisme à mettre en place pour s’assurer que ces actions soient effectivement mises en œuvre. La question « Que faire ? » est normative et éthique, tandis que la question « Comment faire ? » est politique. L’architecture de ce livre en deux parties reprend cette distinction.

Que faire ? Il existe une quantité invraisemblable d’actions de décarbonation possibles, minuscules ou gigantesques, pilotées par une myriade de gens, d’entreprises et d’institutions publiques et privées, impliquant des sacrifices de toute nature et de toute intensité, avec des conséquences qui dépassent très souvent la seule limite planétaire du climat. Prenons rapidement l’exemple des climatiseurs. Matthieu Glachant et François Lévêque prônent dans leur dernier livre la généralisation des « vilains climatiseurs » pour adapter nos sociétés au changement climatique en cours, malgré leur impact sur ce changement lui-même1. Durant les vagues de chaleur dans les zones tempérées, et beaucoup plus souvent autour de l’équateur, les climatiseurs peuvent sauver des vies. Ils permettent aussi à l’homme de faire fonctionner ses muscles et son cerveau de façon plus efficace. Le dilemme est bien sûr complexe. Les auteurs rappellent l’expérience menée en 1946 par la Royal Navy sur les télégraphistes décodant des messages en morse sur des navires et confrontés à des températures élevées. Les scientifiques démontrèrent que les erreurs de décodage étaient jusqu’à huit fois plus fréquentes lorsque les télégraphistes étaient exposés à une température supérieure à 40 °C. De la même manière, la productivité du travail chute de 8 % dans les usines de montage automobile aux États-Unis quand la température dépasse 32 °C. L’acquisition des connaissances par les enfants est lourdement affectée par l’excès de chaleur dans les salles de classe. Les bénéfices sociétaux de la climatisation sont donc très élevés, et le seront encore plus à l’avenir quand la température moyenne de la Terre aura augmenté. En même temps, elle accélère le désastre. Que faire ? Comment choisir ? Comment mettre en exergue les avantages et désavantages de cette technologie pour l’Humanité ? Allons voir.






1. M. Glachant, F. Lévêque, Survivre à la chaleur, Paris, Odile Jacob, 2025.





1
Les coûts de l’action climatique



La réalité des coûts à supporter pour réaliser la transition énergétique est au cœur de l’inaction climatique. C’est parce que beaucoup de ces sacrifices à réaliser, en termes de pouvoir d’achat, de sobriété ou d’inconfort, sont relativement élevés que se pose la question de l’acceptation sociale et politique des politiques climatiques. Mesurer ces coûts représente un travail titanesque, notamment parce qu’il existe une myriade d’actions climatiques de toute nature et de toute intensité, et que celles-ci sont mises en place dans des contextes économiques et sociaux extrêmement hétérogènes. Ces coûts sont donc très rarement mesurés, et encore plus rarement mobilisés dans le débat public. Comment créer du consensus quand les difficultés à surmonter sont tues ? L’absence des coûts de la transition énergétique dans le débat public permet un relativisme intégral des politiques climatiques. Dès lors, toute action verte apparaît désirable, et le coût de la transition énergétique indiffère. La catastrophique stratégie du « Y a qu’à » peut prospérer confortablement et sans opposition dans un tel environnement.

Dans ce chapitre, j’ai analysé quelques actions climatiques dont certaines me semblent emblématiques et d’autres anecdotiques mais fort mises en valeur dans le débat public. Je commence par présenter des actions de décarbonation des systèmes de production, avec le mix électrique, la sidérurgie et le transport aériens. Mais je ne voudrais pas laisser croire que seules les entreprises doivent gérer cette transition. L’essentiel de la transformation sociétale nécessaire à Zéro émission nette (ZEN)1 portera sur des changements radicaux de nos modes de vie. Ces modes de vie sont eux-mêmes constitués d’une multitude de « petits gestes » qu’il nous faudra adapter, comme peut-être réduire notre vitesse sur autoroute, baisser notre thermostat ou acheter nos produits plus localement.

J’estime ici les coûts de la transition compte tenu des technologies disponibles actuellement. Ces coûts seront amenés à évoluer dans les décennies à venir en fonction des progrès technologiques que l’on peut espérer et d’autres facteurs tels que le prix du pétrole, du gaz naturel et du charbon. Des estimations des coûts futurs de décarbonation existent, souvent entachées d’un biais optimiste plus ou moins puissant. J’évite cet écueil dans ce chapitre en n’évaluant le plus souvent les coûts qu’à partir des technologies actuelles, pour produire de l’électricité moins carbonée, de l’hydrogène, des batteries ou des pompes à chaleur par exemple. Je reviendrai sur ce point très important dans le chapitre consacré au techno-solutionnisme. Je me concentre sur l’objectif de réduction des émissions de dioxyde de carbone (CO2) ainsi que du méthane, mais il faut savoir qu’il existe d’autres gaz à effet de serre comme le protoxyde d’azote, l’hexafluorure de soufre ou les gaz fluorés dont il serait aussi souhaitable de réduire les émissions.

Ce chapitre constitue un prérequis indispensable pour débattre de notre responsabilité individuelle et collective envers les générations futures. Ceux qui voudraient éviter les détails techniques de l’estimation des coûts pourraient se limiter à jeter un coup d’œil au tableau 1 présenté à la fin de ce chapitre.


L’espoir d’une transition énergétique heureuse

Deux sondages publiés en 2023 suggèrent qu’environ la moitié des Français ont en tête que la transition énergétique est une chance pour notre pays. Ainsi, dans un sondage d’Ipsos pour Réseau de transport de l’électricité (RTE), on découvre que pour 48 % des Français, « la transition énergétique est avant tout une opportunité positive qui permet de repenser nos manières de vivre et nos modèles de société2 ». Dans un autre sondage d’Ifop pour La Tribune, 55 % des Français pensent que l’amélioration du pouvoir d’achat et la transition écologique sont des objectifs compatibles entre eux3. Même la Commission européenne, en présentant son Pacte vert, estimait en 2021 que « ce qui est bon pour la planète est bon aussi pour les gens et pour l’économie4 ». Sur la base de quelles hypothèses pourrions-nous imaginer que l’ajout d’une contrainte, celle d’un budget carbone très restrictif pour rester en dessous de 2 °C, pourrait nous permettre d’atteindre un meilleur niveau de bien-être collectif pour les générations présentes que sans cette contrainte nouvelle ?

Compte tenu de l’inertie du système climatique terrestre, on sait que les bénéfices sociétaux et environnementaux des efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre que nous pourrions entreprendre aujourd’hui ne pourront être ressentis que dans quelques décennies. Pour les générations actuelles, cette transformation sociétale se traduit donc essentiellement par des coûts et des sacrifices. Si ce n’était pas le cas, nous aurions déjà réalisé cette transformation. Il y a un très large décalage temporel entre les efforts à entreprendre et les bénéfices à anticiper de ces efforts. C’est la tragédie des horizons temporels mis en avant en 2015 par l’ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre, Mark Carney, qui devint Premier ministre canadien au printemps 2025. Si les sacrifices, c’est pour tout de suite, et si les impacts positifs, c’est pour dans longtemps, alors il me paraît compliqué d’imaginer que nous puissions profiter de cette « opportunité » du changement climatique pour améliorer le sort des gens ici et maintenant.

Je le répète, il est difficile voire impossible d’étudier le lien entre économie et écologie sans évoquer concrètement la question des coûts, du pouvoir d’achat et du confort au quotidien. Mes calculs ci-dessous se limitent souvent aux effets les plus importants, et leurs estimations sont sujettes à caution. Je serais très heureux qu’ils suscitent les débats dont je déplore l’absence. Dans ce thème scientifique plutôt vierge, la controverse est une condition nécessaire à l’émergence d’un consensus.




Élimination du charbon dans le mix électrique

Le charbon est aujourd’hui la bête noire du changement climatique. Pourtant, les mines de charbon en Europe au XIXe siècle furent développées tant pour des raisons économiques que pour des raisons que l’on qualifierait aujourd’hui d’écologiques. En effet, cette roche contient une quantité phénoménale d’énergie, elle est peu coûteuse à extraire du sous-sol, et son exploitation permit de reconstituer les forêts qui avaient été surexploitées durant les siècles précédents sur le continent et en Grande-Bretagne. Cela ne nous a évidemment pas empêchés de continuer à exploiter nos forêts. Hélas, la production de charbon dans le monde a augmenté de deux tiers sur les vingt dernières années. En 2022, le charbon était responsable de plus d’un tiers des émissions de CO2 sur la planète, et les réserves prouvées de cette énergie fossile très abondante seraient suffisantes pour élever la température moyenne de la Terre de plus de 5 °C si elles étaient entièrement exploitées. Pourtant, entre 2010 et 2022, la consommation de charbon a baissé de 45 % dans les pays développés. Mais elle a augmenté de 60 % en Chine, et de 30 % dans le reste du monde. Le charbon est utilisé notamment pour produire de l’électricité (66 %) et de l’acier (16 %). Aujourd’hui, la Chine consomme plus de charbon que tout le reste de l’humanité réunie. En moyenne sur les cinq dernières années, la Chine a construit chaque année 40 GW de capacité électrique au charbon, l’équivalent d’environ quarante de nos centrales nucléaires. Quand vous consommez un bien produit en Chine, sachez que vous consommez en fait du charbon.

Pendant très longtemps, l’électricité a été produite dans le monde en brûlant du charbon dans des chaudières pour produire de la vapeur. Cette vapeur sous haute pression permet de faire tourner une turbine produisant le courant alternatif. Le charbon représente encore aujourd’hui 36 % de la production d’électricité dans le monde, mais cette proportion monte à 62 % pour la Chine et à 69 % pour la Pologne. Elle est encore de 22 % aux États-Unis et de 30 % en Allemagne. En France, ce charbon électrique est anecdotique. Mais par décret du 23 août 2023, la Première ministre, Élisabeth Borne, et la ministre de la Transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher, ont prolongé le fonctionnement jusqu’en 2025 des deux dernières centrales à charbon françaises situées en Loire-Atlantique (Cordemais) et dans le Grand-Est (Saint-Avold). Aux dernières nouvelles, elles devraient finalement fermer en 2027.

Il y a aujourd’hui de très nombreux moyens de produire de l’électricité autrement qu’avec du charbon. Les turbines des éoliennes marines ou terrestres sont une solution, et l’installation de panneaux photovoltaïques sur le toit de nos maisons, de nos universités et de nos hangars agricoles en est une autre. En France, le nucléaire a fait de notre pays l’un de ceux qui émettent le moins de CO2 par kilowattheure (kWh) produit. En 2021, la France en émettait 61 grammes par kWh, tandis que l’Allemagne et la Pologne en émettaient respectivement 439 et 857. Et cela bien que l’Allemagne dispose d’une capacité installée d’électricité renouvelable plus de trois fois supérieure à la France (142 GW contre 41 GW fin 2024), et plus de 500 milliards d’euros d’investissement cumulé en solaire et éolien outre-Rhin. Le problème est que le charbon reste un peu partout dans le monde la source d’énergie la moins chère pour produire de l’électricité et celle qui émet le plus de CO2. Malheureuse conjonction.

Déterminer la meilleure combinaison de technologies de production électrique – on parle de « mix électrique » dans le jargon des experts – permettant de combiner les objectifs de coûts comprimés et de décarbonation est un enjeu à l’échelle du monde, de chaque région et de chaque pays. Pour entrer dans ce sujet complexe, permettez-moi d’examiner une stratégie, très simple en théorie, permettant de réduire rapidement et considérablement nos émissions de CO2 en Europe, ainsi que dans le reste du monde. Il s’agit de remplacer le charbon par le gaz naturel. Ce ne peut toutefois être au mieux qu’une solution transitoire, puisqu’elle ne permet pas d’atteindre l’objectif de Zéro émission nette. Mais un kWh produit par du gaz naturel n’émet « que » 200 grammes de CO25, alors qu’il en émet 340 s’il est produit avec du charbon de très bonne qualité. En Europe en 2020, c’est-à-dire avant la guerre en Ukraine, ce kWh coûtait 8 centimes avec le gaz naturel, contre 7,5 centimes avec du charbon. On le voit bien, le charbon est moins cher mais plus polluant. En basculant un kWh du charbon vers le gaz naturel, on dépense un demi-centime de plus, mais on évite d’émettre 140 grammes de CO2.

Dans ce livre comme dans la littérature scientifique, la mesure de l’efficacité économique des efforts de décarbonation a comme unité des euros par tonne de CO2 évitée. Par une règle de trois, éviter 140 grammes de CO2 à un coût d’un demi-centime, c’est équivalent à un coût de 36 euros par tonne de CO2 évitée. Cela se fait en basculant 7 143 kWh du charbon vers le gaz naturel. Autrement dit : en Europe, remplacer le charbon par du gaz naturel pour produire de l’électricité imposerait un surcoût de l’ordre de 36 euros par tonne de CO2 évitée. Rappelons que cette action de décarbonation ne pose aucune difficulté technique particulière, les centrales actuellement au charbon devant simplement remplacer leurs chaudières au charbon par des chaudières au gaz. Il n’y a aucun verrou technologique à lever ici, contrairement à la bascule vers les énergies renouvelables, dont le black-out électrique en Espagne le 28 avril 2025 est symptomatique.

Bien sûr, ce coût de décarbonation de 36 euros est une estimation. Il dépend des prix de marché du charbon et du gaz naturel, prix qui ont beaucoup fluctué ces dernières années. En particulier, la raréfaction du gaz naturel en Europe, conséquence de la guerre en Ukraine, a multiplié le prix du gaz naturel en 2022, ce qui a rendu cette stratégie impraticable cette année-là. Par ricochet, le prix du charbon a aussi crû en 2022, mais dans une moindre mesure. Le résultat a été qu’en 2022 l’Europe a accru sa dépendance au charbon pour son mix électrique, ce qui a contribué à en faire une mauvaise année en termes de décarbonation sur le continent. Mon estimation ignore aussi certains « cobénéfices » de cette substitution du charbon par le gaz naturel. Par exemple, les centrales au charbon émettent beaucoup de particules fines. La sortie du charbon engendre ce cobénéfice de supprimer cette pollution à fort impact sur la santé des populations environnantes. Sa prise en compte réduit le coût par tonne de CO2 évitée de cette politique.

Aux États-Unis, l’intensification de l’extraction de gaz de schiste a conduit à rendre ce gaz naturel beaucoup plus compétitif que le charbon pour produire de l’électricité. Le coût complet du kWh électrique issu du gaz naturel est estimé autour de 4,5 centimes, alors que celui du charbon est proche de 6,5 centimes. Ainsi, aux États-Unis, chaque bascule d’un kWh du charbon vers le gaz naturel économise 2 centimes et élimine 140 grammes de CO2. Dit autrement, chaque tonne de CO2 évitée grâce à la substitution du charbon par le gaz naturel aux Etats-Unis économise 143 euros. Ici donc, le coût par tonne de CO2 économisée est négatif de 143 euros ! Contrairement à la plupart des autres actions considérées dans ce chapitre, cette action-ci permet de gagner sur les deux tableaux, l’économique et l’écologique. Notez que l’extraction du gaz de schiste comme du charbon engendre des fuites de méthane. L’effet net de ce phénomène sur ce coût est probablement faible à ce jour. Ce qui est certain, c’est que la compétitivité relative du gaz naturel sur le charbon aux États-Unis a fait que les producteurs d’électricité américains n’ont pas attendu la très tardive et temporaire politique climatique de leur pays pour se lancer dans une bascule du charbon vers le gaz naturel, et ainsi réduire considérablement les émissions de CO2 de leur pays depuis le milieu des années 20006. Ah, si un tel alignement des astres pouvait se produire dans d’autres industries et d’autres régions du monde !




Construire un mix électrique décarboné

Comme on le verra plus loin, la décarbonation de nos économies passe pour une bonne part par une électrification des secteurs actuellement très carbonés, comme les mobilités et le chauffage. Le sujet de la décarbonation totale du mix électrique dans le cadre de son élargissement est donc complètement crucial. Remplacer le charbon par du gaz naturel ne permet donc pas d’atteindre l’objectif ZEN de décarbonation complète même si cela va dans la bonne direction. À terme, il faudra donc décarboner complètement notre mix électrique. Il est difficile de dire si la bascule du charbon vers l’éolien ou le solaire coûterait encore moins cher que la stratégie d’abattement, c’est-à-dire de réduction des émissions, discutée ci-dessus. Faire ce calcul nécessite de répondre à la question du coût de la gestion de l’intermittence de ces modes de production renouvelables. Cette question reste actuellement sans réponse consensuelle, même si nous sommes nombreux à en faire un thème de recherche majeur.

En France, le sujet est particulièrement conflictuel parce que la part du nucléaire dans son mix électrique, de l’ordre de 70 % en 2023, y est prépondérante et que cette source d’énergie est déjà essentiellement décarbonée. Il est donc plus facile de se déplacer dans un autre pays pour aborder la question du coût de la décarbonation complète du mix électrique. Permettez-moi de prendre l’exemple des États-Unis. Dans ce pays, le nucléaire ne représente que 18 % du mix électrique, tandis que les énergies fossiles s’y taillent encore la part du lion, avec 40 % pour le gaz naturel et 20 % pour le charbon. L’intensité carbone de ce mix est estimée actuellement à 370 grammes de CO2 par kilowattheure, tandis que le coût complet de cette électricité est d’environ 5,1 centimes de dollar.

Mon collègue Michael Greenstone de l’université de Chicago a été économiste à la Maison-Blanche sous l’administration Obama. Il est aussi l’un des meilleurs spécialistes de l’économie de l’environnement dans le monde. Il dirige le Energy Policy Institute (Epic) qui a publié en 2021 une étude sur la transition électrique outre-Atlantique7. Plusieurs scénarios de décarbonation y sont évalués. Le plus simple est celui d’une bascule complète vers une nouvelle génération de centrales nucléaires qui remplacerait tout le reste. Évidemment, le coût complet de l’électricité décarbonée d’origine nucléaire de nouvelle génération est incertain. L’estimation de cette étude est que ce « nouveau nucléaire » coûterait 9,1 cents par kilowattheure. Par rapport aux 5,1 cents par kilowattheure actuels, il s’agit d’une augmentation de 80 % du coût de production électrique, qui se répercutera dans son prix. Du point de vue de l’intérêt général, il s’agit donc de payer quatre centimes de plus pour éliminer 370 grammes de CO2, soit un coût par tonne de CO2 de 108 dollars.

Comme chacun sait, il existe d’autres solutions de décarbonation de la production d’électricité qui ne passe pas par le nucléaire. Par exemple, cette étude examine une solution 100 % éolienne offshore pour éviter les oppositions locales aux éoliennes terrestres. Cette solution nécessite évidemment une capacité de stockage permettant de mettre en réserve cette électricité quand il y a beaucoup de vent sur les côtes américaines de manière à la redistribuer quand il n’y en a pas. La solution technique étudiée se fonde sur des batteries. Aux États-Unis, les éoliennes ne produisent de l’électricité qu’un jour sur trois, en moyenne. On peut bien sûr espérer que quand il n’y a pas de vent en Pennsylvanie, il y en a en Californie ou en Floride. Ce foisonnement électrique, c’est-à-dire cette non-concordance des moments où les différents parcs éoliens sont actifs, aide, mais ne peut éliminer, loin de là, le risque de black-out les jours où le vent est globalement faible dans le pays. L’utilisation de modèles probabilistes de production de scénarios météorologiques permet d’estimer la capacité des batteries nécessaire pour éviter le black-out en période de pétole – l’absence de vent. Elle est massive. Elle conduit à une estimation du coût complet du kilowattheure avec un mix 100 % éolien offshore à 16,9 cents, soit un triplement du coût de production. Cela revient à un coût par tonne de CO2 évité de 319 dollars. La solution 100 % solaire avec batteries semble plus appropriée, puisqu’en utilisant la même méthode, on obtient un coût de 165 dollars par tonne de CO2 évitée, et un doublement du coût du kilowattheure. Ces estimations ne devraient pas être très différentes pour les pays européens qui ont une intensité carbone de la production électrique similaire à celle des États-Unis. En France, où nous disposons d’une électricité au contenu carbone six fois inférieur, ces coûts par tonne de CO2 évitée seront de l’ordre de six fois supérieurs à ceux des États-Unis si nous passions au 100 % éolien ou solaire.

Les États-Unis sont un grand pays : la densité de la population y est quatre fois plus faible qu’en France. Le sujet des répercussions de l’éolien terrestre sur le paysage y est donc moins problématique. Cet impact n’a donc pas été pris en compte dans l’étude de Greenstone. Mais en France, le sujet occupe beaucoup les citoyens et les politiques. Les oppositions locales contre le développement de l’éolien terrestre se sont fortement développées et structurées depuis plusieurs années. Elles sont particulièrement fortes dans la région Hauts-de-France, où le parc déjà installé est important, et où le président de région, Xavier Bertrand, est un opposant déclaré à cette technologie. Le parti de la droite républicaine, très implanté dans nos territoires, a repris cette position comme un élément structurant du parti. Pour caricaturer leur discours, pourquoi les ruraux accepteraient-ils de détériorer leur paysage pour produire de l’électricité consommée par les habitants des villes ? L’extrême droite n’a pas un discours différent sur ce dossier.

On ne voit pas d’éolienne dans le paysage toulousain. Je suis donc mal placé pour juger de l’impact de ces structures élancées vers le ciel sur le bien-être des gens pour qui elles constituent l’horizon visuel et parfois sonore. Mais partout en France, on observe une opposition locale assez virulente. C’est donc semble-t-il qu’en moyenne, l’installation d’une turbine éolienne dans un lieu affecte négativement le bien-être des habitants alentour. Si c’est bien le cas, ce coût doit absolument être intégré dans le coût de la tonne de CO2 évitée de cette action de décarbonation. Bien qu’il s’agisse d’une technologie électrique décarbonée, je n’y serais pas favorable si elle implique un sacrifice de bien-être, intégrant cet élément de paysage, tellement considérable que son coût par tonne de CO2 évitée serait prohibitif. Comment mesurer ce sacrifice ? Les économistes utilisent une méthode dite « hédonique » consistant à mesurer l’impact de l’environnement sur les prix, ici les prix immobiliers. Supposez que vous ayez le choix entre deux logements en tous points parfaitement identiques à l’exception du fait qu’il y ait une éolienne dans l’environnement de l’un des deux seulement. Le prix supplémentaire que vous êtes prêts à payer pour acheter celle sans éolienne dans les alentours constitue une mesure du dommage subi par ceux qui font face à une éolienne. Une étude menée à partir de données britanniques de 2020 met en œuvre cette stratégie d’estimation8. Il apparaît qu’en Grande-Bretagne, une éolienne fait baisser en moyenne de 4 à 5 % la valeur immobilière des maisons situées à 2 kilomètres de celle-ci. Cela rend concret l’inconfort que les habitants éprouvent face à une turbine éolienne.

Ce sacrifice de confort doit apparaître dans notre analyse coût-bénéfice du développement de l’éolien terrestre en France. Selon cette étude britannique, le coût du sacrifice de nos paysages initialement exprimé en perte de valeurs immobilières revient à 5 300 euros par an et par mégawatt (MW) de puissance installée. En supposant un taux de charge de 25 %, c’est-à-dire que l’éolienne ne produit d’électricité que 25 % du temps, cela augmente le coût du kilowattheure de 0,25 centime. Si je reprends l’estimation de Greenstone du coût complet de l’électricité éolienne de 16,9 c/kWh, la prise en compte du 0,25 c/kWh supplémentaire lié au problème paysager fait augmenter le coût par tonne de CO2 d’une bascule complète du système électrique vers l’éolien terrestre de 319 dollars à 326 euros. Une étude de 2022 de l’Ademe suggère un impact encore plus faible que l’étude britannique9. Pour conclure, l’inconfort paysager des éoliennes est une dimension bloquante au niveau de l’acceptabilité sociale de cette technologie, mais cet aspect n’a pas de conséquence réelle sur son coût social du point de vue du climat.

La protection des oiseaux est un autre enjeu dont il faut tenir compte pour déterminer le vrai coût sociétal de l’électricité éolienne. Les plus grandes turbines éoliennes posent un problème particulier parce que, même si leurs ailes semblent tourner lentement, leurs pointes peuvent se déplacer à une vitesse de 300 km/h. Un grand oiseau touchant une telle aile est souvent coupé en deux. Le 10 janvier 2023, vers 8 h 15, un aigle royal (une espèce protégée) muni d’un GPS, volant à 50 km/h, a percuté la pale d’une des sept éoliennes de Bernagues dans l’Hérault. Cela a conduit le tribunal de Montpellier à ordonner le 9 avril 2025 l’arrêt pour un an de ce parc éolien, et à condamner l’exploitant à une amende de 200 000 euros. Deux jours plus tôt, ce même tribunal avait condamné EDF-Renouvelables et neuf de ses filiales à une amende de 500 000 euros chacune pour la mort d’environ quatre faucons crécerelle par an10 (une espèce migratrice qui avait frôlé l’extinction dans les années 1980) dans son parc éolien d’Aumelas, lui aussi situé dans l’Hérault. Cela mérite d’être intégré sérieusement dans mon évaluation trop partielle. Par cette décision de justice, les trente et une éoliennes de ce parc devront être arrêtées pendant la période de présence de cette espèce dans le secteur, soit quatre mois. EDF-Renouvelables, qui avait plaidé la relaxe, a mis en place des systèmes d’effarouchement au niveau de ses éoliennes, mais ça n’a pas convaincu le juge. Ces décisions nous obligent à réfléchir collectivement à la valeur de notre avifaune relativement à celle du verdissement de notre mix électrique, ou, si on devait abandonner l’éolien faute de solution protectrice des oiseaux, au coût social de réduction de notre accès à cette énergie. Pour rappel, l’éolien représente 9 % de notre production électrique en France. J’estime à environ 34 000 MWh la perte de production liée à la décision de fermeture pendant quatre mois de ce parc d’Aumelas de 62 MW. À un prix moyen du MWh d’environ 60 euros sur le marché spot, cette fermeture représente une perte économique d’environ 2 millions d’euros. Cela correspond donc à un coût pour la société (supporté essentiellement par les consommateurs d’électricité) d’environ 500 000 euros par faucon. Avec une telle valeur implicite, cette décision de justice pourrait bien sonner le glas de l’éolien en France. Les propriétaires de véranda peuvent s’inquiéter aussi des risques juridiques qu’ils portent au cas où un oiseau venait à s’y fracasser. Ce n’est ni au juge ni à moi de déterminer la valeur des faucons crécerelle. Ce sujet appartient au peuple souverain, et manifestement, une discussion s’impose. Les objectifs climatiques rentrent en conflit avec d’autres objectifs écologiques, ce qui nous force à faire de douloureux arbitrages. Espérons qu’ils soient éclairés.




La sidérurgie

Nous avons besoin de fer, de fonte et d’acier depuis la nuit des temps, ou plus précisément depuis l’âge du fer. Nos socs de charrue, nos épées, les cloches de nos églises, nos fusils, nos canons, puis nos chemins de fer, nos voitures et la structure de nos gratte-ciel, et jusqu’à nos prothèses médicales, sont constitués de ce fer et de ses alliages. La majeure partie, entre 55 et 70 %, du poids de nos voitures est constituée d’acier. La production d’acier dans le monde représente 8 % de nos émissions de CO2, à parité avec l’industrie du ciment. La Chine concentre plus de la moitié de cette production mondiale d’acier. Faudrait-il se passer de l’acier, et donc de tous ses usages, partout dans le monde, pour atteindre nos objectifs de décarbonation totale ? Devrions-nous nous passer de chars et de canons pour nous défendre ? Si le recyclage fait partie de la solution déjà mise en œuvre, il ne permet manifestement pas de résoudre l’équation. En Europe en 2022, 56 % de l’acier produit était issu du recyclage. Ce taux était de 70 % aux États-Unis, mais de seulement 22 % en Chine. Une solution de production d’acier essentiellement décarbonée existe, mais elle est chère.

Depuis quelques siècles, nous utilisons la technologie du haut-fourneau pour produire de l’acier, un alliage composé essentiellement d’atomes de fer et de 0,1 % à 2 % d’atomes de carbone. Le fer est le quatrième élément le plus répandu sur Terre, sur sa croûte comme dans son cœur. Hélas, ce fer se trouve sous des formes oxydées. Il faut donc le réduire, pour utiliser le terme technique adapté, c’est-à-dire, extraire de ces molécules d’oxydes de fer les atomes d’oxygène qui se sont associés au fer. Pour ce faire, on a de tout temps utilisé des atomes de carbone qui, au contact de ces oxydes libèrent le fer, en émettant du dioxyde de carbone, ce fameux CO2. Cette réduction, ou combustion du carbone, émet de l’énergie bien utile pour chauffer ce mélange dans nos hauts-fourneaux. Dans la période de déforestation qui accompagna l’expansion du haut Moyen Âge en Europe, ce carbone provenait du charbon de bois, abondant et pas cher. Mais, à l’époque moderne, avec l’extension des usages de la fonte et de l’acier et avec la raréfaction de la ressource en bois, il a fallu compter sur des sources supplémentaires de carbone. L’âge d’or du charbon pouvait débuter. Selon cette technique classique, la production d’une tonne d’acier conduit à l’émission de 1,8 tonne de CO2.

Des start-ups ciblant la production d’acier sans émission de CO2 se sont créées récemment aux États-Unis, au Canada et au Brésil. En Europe, c’est la Suède qui tient la corde. La petite ville de Boden, proche du cercle polaire, accueille l’entreprise H2 Green Steel qui a levé 5 milliards d’euros de capital en 2022 et 2023, dont 1,5 milliard de fonds propres détenus notamment par Airbus et Axa. L’entreprise développe le projet d’usine d’acier vert le plus avancé au monde à ce jour. Elle disposera de 2 000 employés en 2030, qui travailleront sur les 270 hectares du futur nouveau site industriel, qui n’est encore aujourd’hui qu’une vaste étendue de steppe boréale. H2 Green Steel projette de produire chaque année 5 millions de tonnes d’acier « vert », soit environ 0,3 % de la production mondiale d’acier. Comment ? Avec de l’électricité verte et de l’hydrogène. L’hydrogène remplacera le carbone pour « chiper » les atomes d’oxygène aux oxydes de fer. Le miracle, c’est que cette technique de réduction chimique n’émet que du H2O, c’est-à-dire de l’inoffensive vapeur d’eau, en lieu et place du dioxyde de carbone si néfaste pour notre climat ! Mais, jusqu’à nouvel ordre, il reste difficile de trouver de l’hydrogène dans la nature. À Boden, cet hydrogène sera produit à partir de l’électrolyse de l’eau, qui sépare les atomes d’hydrogène et d’oxygène de la molécule d’eau par utilisation d’une électricité elle-même verte. Neuf dixième de l’électricité produite en Suède est renouvelable, et le site de Boden est riche en énergie hydraulique et en minerai de fer. Cette électricité sera aussi utilisée comme source d’énergie pour le four à arc utilisé pour fondre l’acier avant son laminage.

Alors que l’urgence climatique est bien établie, comment se fait-il que cette transition de la sidérurgie mondiale du charbon vers l’hydrogène vert n’a encore nulle part été mise en branle ? C’est que l’électrolyse de l’eau est un processus intensif en énergie, et que l’électricité verte ne représente encore qu’une petite partie du mix électrique mondial. Chaque tonne d’acier produite à Boden nécessitera la consommation de 3 000 kWh d’électricité, ce qui fait que cette usine à elle seule devrait consommer environ 10 % de la production électrique du pays. Il ne fait pas de doute que la transition dans ce secteur devra se faire notamment par une relocalisation de la production dans les régions disposant d’importantes capacités d’électricité renouvelable à des coûts de production réduits. Même dans ces conditions favorables, une étude récente suggère que l’acier vert coûterait 40 % plus cher à produire en Norvège que l’acier issu de hauts-fourneaux11. Une étude du consultant Wood Mackenzie converge vers le même résultat, avec des coûts de production de l’acier selon la source de réduction, hydrogène ou charbon, de respectivement 1 100 et 700 euros par tonne, une différence de coût de 57 %.

Faisons les comptes. Produire l’acier avec de l’hydrogène vert plutôt qu’avec du charbon augmente le coût de production de 400 euros par tonne, mais réduit les émissions de CO2 de 1,8 tonne à 0,1 tonne. En d’autres termes, il en coûte 235 euros par tonne de CO2 évitée. Qui est prêt à payer 57 % plus cher son acier ? Qui est prêt à accepter une hausse massive du prix des produits qui en contiennent, dont la voiture et les habitations ? Car, ne nous trompons pas, ces hausses de coût ne seront pas absorbées par des baisses de marge. Elles se traduiront essentiellement en hausse de prix des biens intensifs en métaux. La transition énergétique est inflationniste, et est en cela attentatoire au pouvoir d’achat des ménages.

Le prix de l’hydrogène vert représente environ la moitié du coût total de cet acier. Il faut en effet 60 kg d’hydrogène (H2) pour produire une tonne d’acier vert, et le prix actuel de cet hydrogène par électrolyse est d’environ 10 euros par kg en Europe. Le coût de l’hydrogène est donc une donnée centrale pour la décarbonation de la sidérurgie dans le monde. Actuellement, l’essentiel de l’hydrogène est utilisé dans des procédés industriels et est produit par vaporeformage d’hydrocarbures. Cet « hydrogène gris » est obtenu le plus souvent à partir de gaz naturel en dissociant les atomes d’hydrogène et de carbone de ce méthane avec de la vapeur d’eau, ce qui engendre du CO2. Si cet hydrogène gris est mauvais pour le climat, il est néanmoins actuellement cinq fois moins cher à produire que l’hydrogène vert issu de l’hydrolyse de l’eau avec de l’électricité décarbonée.

Il est aussi utile d’avoir en tête les ordres de grandeur de l’énergie électrique nécessaire si on voulait substituer entièrement l’acier issu de nos hauts-fourneaux par de l’acier vert, sans effort de sobriété des usages de l’acier. Comme déjà indiqué, pour produire une tonne d’acier vert, il faut 60 kilogrammes d’hydrogène vert. Pour produire un kilogramme d’hydrogène vert, il faut 50 kWh d’électricité. Nous produisons chaque année deux milliards de tonnes d’acier. Il nous faudrait donc chaque année six mille milliards de kWh (6 000 téra-Wh) juste pour satisfaire les besoins électriques du secteur sidérurgique. C’est treize fois la production électrique annuelle de la France. Il faudrait aussi s’interroger sur la disponibilité de la ressource en minerai de fer. On estime les réserves exploitables de fer à 150 milliards de tonnes, et on en consomme 3 milliards chaque année.




Le transport aérien

L’hydrogène semble faire office de couteau suisse de la transition énergétique. Certains pensent à l’hydrogène pour remplacer le gaz naturel et le fioul domestique comme source de chaleur dans les habitations. L’hydrogène pourrait servir à tout, en particulier depuis la découverte au milieu du XIXe siècle de la pile à combustible. Cette pile à hydrogène réalise l’opération inverse de l’électrolyse de l’eau : au lieu d’utiliser de l’électricité et de l’eau pour produire de l’hydrogène, on utilise de l’hydrogène pour produire de l’électricité et de l’eau ! Cette pile à combustible a été utilisée dans le cadre des missions Apollo de 1961 à 1972, mais son usage est resté confidentiel par la suite. Néanmoins, dans un mix électrique décarboné, l’hydrogène pourrait servir à résoudre le problème de l’intermittence de l’électricité solaire et éolienne, en remplacement de la batterie comme évoqué plus haut. On pourrait stocker l’électricité sous forme d’hydrogène quand on a beaucoup de vent ou de soleil en utilisant l’excédent d’électricité pour électrolyser l’eau. Les jours sans vent et sans soleil, on consommerait l’hydrogène dans les piles à combustible pour produire de l’électricité. Cette solution n’est pas sans défaut. Par exemple, son efficacité énergétique est limitée. Cette solution de stockage ne rend en effet qu’un quart de l’énergie qu’elle consomme.

Cet hydrogène vert pourrait aussi être fort utile pour décarboner les secteurs difficiles à électrifier, comme le transport. Quand on parle de décarbonation du secteur de la mobilité, qui représente en France 30 % des émissions, on pense en général à la voiture électrique, un sujet que j’aborderai dans la section suivante. Si l’électrification du transport terrestre est une solution évidente, elle l’est beaucoup moins pour les transports maritime et aérien. Pour un camion de 40 tonnes transportant des marchandises sur 500 kilomètres, le remplacement du réservoir de diesel par 2 tonnes de batterie n’augmenterait son poids que de 5 %. Pour un bateau porte-conteneurs de 185 000 tonnes, le remplacement de 10 000 tonnes de fioul maritime par 170 000 tonnes de batterie doublerait la charge totale du bateau. Pour un avion long-courrier de 200 tonnes, le remplacement de 40 tonnes de kérosène par les 680 tonnes de batterie nécessaires pour tenir la distance quadruplerait son poids. C’est évidemment très inefficace, l’essentiel de l’énergie dépensée servirait à transporter cette énergie ! Même si le Solar Impulse de Bertrand Piccard nous a fait un moment rêver, l’électricité n’est pas l’avenir de l’avion.

L’aéronautique, qui représente 3 % des émissions mondiales, sera certainement un des secteurs le plus difficile à décarboner. L’Institut de l’aviation soutenable (ISA), dont je suis administrateur, a été créé en 2021 par un consortium d’institutions académiques toulousaines piloté par SupAéro pour contribuer à relever ce défi technologique majeur, et in fine de prévenir ce danger mortel pour l’avenir économique de la région toulousaine. Toulouse connaîtra-t-elle le destin de Détroit si son cœur industriel, Airbus et son écosystème de sous-traitants, devait arrêter de battre ? Jean-Marc Jancovici recommande de limiter le nombre de vols à 3 ou 4 allers-retours par personne sur une vie entière. Autant dire que dans ce contexte, Airbus et Boeing devraient mettre la clé sous le paillasson.

Durant les dix dernières années, Airbus a réduit de 20 % la consommation de kérosène de ses avions grâce à des innovations technologiques de l’aérodynamisme, l’efficacité énergétique des moteurs, et la composition des matériaux. Mais la décarbonation du transport aérien nécessitera des transformations plus radicales. Lors de sa visite des usines de montage le 11 décembre 2023, Emmanuel Macron a affirmé l’importance de développer une filière française de production d’hydrogène vert, notamment pour l’aérien. Airbus développe deux projets d’avion à hydrogène, pour une mise sur le marché d’ici 2035. Dans le premier projet, l’hydrogène est injecté directement dans les réacteurs en substitution du kérosène. Dans le second projet, l’hydrogène transporté dans l’avion est transformé en électricité par des piles à combustible pour faire tourner des hélices. La bonne nouvelle pour l’aérien, c’est qu’un kilo d’hydrogène contient trois fois plus d’énergie qu’un kilo de kérosène. La très mauvaise nouvelle, c’est que ce kilo d’hydrogène prend beaucoup plus de place. À température et pression ambiante, l’hydrogène est bien sûr gazeux. Sa masse volumique est dérisoire. Il faut donc soit le compresser, soit le liquéfier à basse température pour le transporter. La solution de la compression n’est pas simple à mettre en œuvre – même à 700 bars, un litre d’hydrogène contient cinq fois moins d’énergie qu’un litre de kérosène. La solution de la liquéfaction ne l’est pas plus. À pression atmosphérique, ce gaz se liquéfie à une température de -253 °C, à peine 20 °C au-dessus du zéro absolu ! Un tiers de l’énergie contenue dans cet hydrogène est nécessaire pour baisser sa température à ce niveau. Et dans ces conditions, un litre d’hydrogène ne contient encore que trois fois moins d’énergie qu’un litre de kérosène. De plus, l’usure des matériaux est considérable si les réservoirs d’hydrogène alternent en température entre chaque vol. Il faut donc les maintenir en permanence à de très faibles températures. Par ailleurs, le mélange hydrogène-oxygène est hautement inflammable, ce qui pose des questions de sécurité. Enfin, les atomes d’hydrogène sont si petits qu’ils sont capables de s’incorporer dans les réseaux cristallins des métaux constituants les réservoirs et tuyauteries. Cela conduit à de la « corrosion fissurante » qui fragilise le système mécanique de l’avion à hydrogène, un sujet bien connu dans les centrales nucléaires. Quelle que soit la solution retenue, le stockage de cet hydrogène dans un avion constitue un défi technologique majeur. Elle obligera à démultiplier la taille des réservoirs des avions. Cet avion à hydrogène va aussi recracher énormément de vapeur d’eau. Vous n’aimiez pas les traînées de vapeur des avions standards ? Ce sera bien pire avec l’avion à hydrogène. Cela pourrait renforcer le phénomène de changement climatique. Cet avion à hydrogène reste donc largement encore du domaine de la science-fiction.

Il existe une dernière solution technologique a priori plus simple puisqu’elle permet de ne pratiquement rien changer à la structure actuelle des avions et de leurs réacteurs. Il s’agit de produire du kérosène décarboné. Depuis 2009, notre essence SP95-E10 contient 90 % d’essence issue du pétrole et 10 % de bioéthanol. Le bioéthanol consommé en France est fabriqué à partir de la fermentation des sucres et de l’amidon contenus dans les betteraves sucrières, le blé et le maïs. Cette essence a pratiquement les mêmes propriétés physiques que l’essence issue entièrement du pétrole, même si elle contient un peu moins d’énergie. Comme la combustion du bioéthanol dans votre moteur ne fait que renvoyer le CO2 que ces cultures ont capté de l’atmosphère pendant leur période de croissance, il est justement considéré comme « décarboné ».

Pourquoi ne pas faire la même chose pour le kérosène utilisé dans l’aviation ? D’ici peu, ce sera chose faite en Europe. Le kérosène de nos avions devra contenir au moins 2 % de carburant soutenable dès cette année 2025, cette proportion croissant à 20 % d’ici 2035 et 70 % en 2050. Il y a deux problèmes avec cette stratégie de décarbonation. Le premier problème, c’est son coût. Le bioéthanol est deux à trois fois plus cher à produire que l’essence issue du pétrole. En juin 2024, Lufthansa a été la première compagnie aérienne à répercuter dès 2025 cette hausse des coûts du carburant sur ses prix, allant jusqu’à 72 euros par vol. Les autres suivront. Le second problème, c’est la disponibilité de la ressource et la concurrence pour l’usage des sols. Une étude de 2023 réalisée par Oxfam démontre que la production de biocarburants en Europe occupe déjà une surface équivalente à celle de l’Irlande12. Cette surface pourrait nourrir 120 millions de personnes. Cette stratégie est donc aussi inefficace qu’impossible à grande échelle si on veut que notre Terre continue à nourrir ses habitants. Elle a déjà contribué à renchérir le prix des produits agricoles dans le monde, ce qui a un impact avant tout sur les populations les plus vulnérables. Certains scientifiques ont établi un lien entre l’établissement d’une filière de production de biocarburants dans le Nord durant les années 2000 et les émeutes de la faim qui émergèrent dans le Sud à la fin de cette décennie13. On ne peut faire porter le coût de nos efforts de décarbonation du secteur aérien en France et en Europe sur la capacité des Africains à se nourrir. Entre voler et manger, il va falloir choisir. Exit donc les biocarburants.

Il existe une ultime alternative, qui n’émet pas de CO2 et qui ne met pas en concurrence l’usage des sols pour la production alimentaire mondiale. Il s’agit du kérosène de synthèse, ou électro-kérosène, ou encore e-kérosène. Il est produit à partir d’hydrogène vert. Le procédé Fischer-Tropsch produit des hydrocarbures paraffiniques. Il engendre du kérosène et de l’oxygène à partir de CO2 et d’hydrogène. La combustion de cet e-kérosène renvoie donc dans l’atmosphère le CO2 capté durant le processus de production. Il est donc pratiquement neutre pour le climat sur son cycle de vie. En réalité, le procédé émet quand même 320 kg de CO2 par tonne de e-kérosène produit, en tenant compte des émissions liées à l’ensemble de la chaine de valeur de cette filière. Le problème de cette dernière solution, c’est le coût de production de l’e-kérosène, estimé autour de 3 500 euros par tonne. Ce coût doit être comparé au coût de production du kérosène par fracking du pétrole, qui est autour de 700 euros par tonne, bon an mal an en fonction du prix du baril sur les marchés. La combustion d’une tonne de kérosène émet 3,16 tonnes de CO2. En résumé, cette décarbonation du transport aérien par utilisation d’e-kerosène coûte 2 800 euros pour éviter d’émettre 2,84 tonnes de CO2. Cela représente un coût de 986 euros par tonne de CO2 évitée.

Cette solution n’affronte pas de défi technologique majeur. Elle pourrait donc être mise en œuvre rapidement. Mais elle est extrêmement coûteuse. Même si le coût du carburant ne représente qu’un cinquième du prix d’un billet d’avion, la multiplication par sept de ce coût ferait plus que doubler le prix du transport aérien dans le monde. Dès lors, la seule solution réaliste n’est-elle pas la sobriété, celle consistant à ne plus prendre l’avion ? D’autant plus que la production d’e-kérosène est très énergétivore. Un rapport de l’Académie des technologies nous indique que pour produire les 400 millions de tonnes de e-kérosène nécessaire pour faire voler tous les avions en 2050, il faudra 13 500 téra-Wh d’électricité chaque année14. Cela représente la moitié de toute l’énergie électrique produite aujourd’hui dans le monde !

Dans le domaine du transport aérien, l’alternative à la décarbonation du secteur énergétique est la sobriété. Le mouvement « Flygskam » est né en Suède en 2018. Il montre du doigt les usagers de l’avion quelles qu’en soient les raisons, professionnelles ou pour les loisirs. Mon métier, la recherche, est par essence organisé en réseau. Rencontrer des collègues qui travaillent sur les mêmes sujets que moi, mais qui travaillent de l’autre côté de l’océan, m’est indispensable pour maintenir vivace ma créativité scientifique. Depuis la crise du Covid, les contacts en distanciel ont considérablement amélioré ma qualité de vie et réduit mon budget carbone. Mais il me semble que mes conférences et mes rencontres scientifiques aux États-Unis, disons une fois par an, créent encore de la valeur sociale. Mesurer le sacrifice que représente l’abandon de ces voyages annuels reste compliqué. Il est en revanche vraiment exceptionnel que je prenne l’avion pour mes loisirs, même si je peux comprendre que pour beaucoup des ménages aisés, abandonner leurs séjours touristiques dans d’autres continents peut constituer un sacrifice coûteux. En l’espace d’une génération, la mienne, l’avion a rendu le monde plus proche, plus multiculturel, plus divers. C’est une richesse qu’il pourrait nous être difficile d’abandonner. Le coût par tonne de CO2 évité du kérosène synthétique nous donne heureusement une borne supérieure aux sacrifices des sobriétés aériennes que nous devrions accepter. Si la valeur que vous accordez à votre mobilité transcontinentale est vraiment très élevée, vous pourrez toujours voyager avec du kérosène décarboné, mais vous devrez en payer le prix.




Le remplacement d’un véhicule thermique par un véhicule électrique

Selon l’Ademe, le poids moyen des voitures neuves vendues en France est passé de 953 à 1 233 kilogrammes entre 1990 et 2022. Et ces voitures s’élargissent actuellement d’un centimètre tous les deux ans ! Les émissions du secteur du transport ont crû de 15 % entre 1990 et 2005, pour se stabiliser depuis cette date. Cette stabilisation est décevante, car elle s’est produite en dépit de l’amélioration de l’efficacité énergétique des moteurs sur les quinze dernières années. Cette stagnation malgré les gains technologiques est notamment due à l’augmentation des distances parcourues et aux piètres résultats de la politique de report modal, c’est-à-dire du transfert du transport de marchandises de la route très émettrice vers le ferroviaire. Entre 1970 et 2024, nous sommes passés d’un parc automobile de 14 à 47 millions de voitures. La faiblesse du covoiturage est aussi en cause : pour les trajets de moins de 20 km, qui représentent 81 % des déplacements, il n’y a en moyenne que 1,2 occupant par voiture. Pour réduire les émissions des transports français, il existe un large éventail d’actions possibles au-delà du covoiturage et du développement ferroviaire, des transports collectifs urbains et de la mobilité douce comme le vélo. Pensons à la sobriété. Avons-nous réellement besoin de tous ces trajets ? Ne pourrions-nous pas posséder un véhicule plus petit, moins puissant et plus léger ? La moitié des véhicules vendus dans le monde en 2023 sont des SUV, il y a donc une marge de manœuvre sur ce levier ! Mais le plus grand enjeu de décarbonation de la mobilité, c’est bien sûr la voiture électrique.

En Europe et encore plus aux États-Unis, la voiture est un enjeu de mode de vie, voire de civilisation. « Ma voiture, c’est ma liberté » proclamaient les affiches des salons de l’automobile de mon enfance. Le mouvement des Gilets jaunes a montré combien le thème de la voiture individuelle est hautement inflammable en France. Certains considèrent la voiture individuelle comme un droit humain fondamental. La voiture électrique a cet avantage sur les transports publics de préserver cette liberté individuelle.

Le poids des batteries, leur temps de recharge et leur coût de production constituent des défis technologiques majeurs pour le développement de la voiture électrique. Le poids de l’essence ne représente qu’une petite fraction du poids d’une voiture à essence, et le temps de remplissage du réservoir est dérisoire. On peut donc utiliser le même véhicule pour les courts trajets du quotidien autant que pour les longs voyages. L’équation est très différente pour la voiture électrique. La Tesla Model S, pour un poids total d’un peu plus de deux tonnes, dispose d’une batterie de 600 kg, permettant une autonomie de 500 km (à vitesse raisonnable et en dehors des périodes de grand froid), qui coûte à elle seule 12 000 euros. Utiliser un tel véhicule pour les trajets du quotidien est un non-sens économique et énergétique. Pour ces trajets représentant la grande majorité des usages, un petit véhicule léger avec une autonomie limitée à 80 ou 100 km et donc un poids raisonnable, peut-être équipé d’un panneau photovoltaïque sur le toit, pourrait constituer un bien meilleur compromis.

Je vais plutôt évaluer ici le coût social par tonne de CO2 évitée induit par le remplacement d’une citadine à moteur thermique par une voiture électrique équivalente. La première vaut 15 000 euros et consomme 5,6 litres par 100 km. La seconde coûte 30 000 euros et consomme 17,1 kWh par 100 km. Notez qu’un litre d’essence contient environ 10 kWh d’énergie, ce qui implique que le moteur électrique est énergétiquement trois fois plus efficace que le moteur thermique. La transition vers le véhicule électrique permettrait donc de réduire la consommation primaire d’énergie sans que cela ne réduise l’énergie effectivement utilisée. Je considère un conducteur qui parcoure 13 000 km par an avec un véhicule d’une durée de vie de quinze ans. Comme pour les illustrations précédentes, je prends le point de vue de l’intérêt général plutôt que le point de vue du conducteur. Donc, je ne tiens pas compte de la prime à l’achat d’un véhicule électrique, qui est un transfert monétaire entre citoyens. Toute subvention à l’un est une taxe ou un impôt pour un autre. Pour la même raison, je ne tiens pas compte des taxes qui pèsent sur l’essence et l’électricité.

À l’heure où j’écris ce texte, le prix hors taxe de l’essence SP95-E10 est de 80 centimes le litre, et j’évalue le coût marginal de l’électricité et de son transport à 15 centimes le kWh. Le véhicule thermique engendre d’autres pollutions que le CO2 qu’il faut intégrer dans l’évaluation socioéconomique : monoxyde d’azote, microparticules, bruits. L’impact de ces pollutions est très variable selon que la voiture est utilisée à la campagne ou en milieu urbain. Le rapport Rocard publié en 2009 dans le cadre du « Grenelle de l’environnement » avait constaté que les multiples taxes qui pesaient à l’époque sur l’essence permettaient tout juste de compenser ces impacts négatifs sur la santé et l’environnement, hors changement climatique. J’impute donc 80 centimes supplémentaires le litre d’essence pour tenir compte de l’impact de ces pollutions engendrées spécifiquement par le moteur à combustion.

Pour résumer, la voiture conventionnelle coûte moitié moins cher à l’achat, en particulier si on exclut les véhicules électriques chinois, mais coûte beaucoup plus cher à l’usage. Ainsi, par cent kilomètres parcourus, il en coûte 2,56 euros pour une voiture électrique, mais 8,96 euros pour une voiture thermique, en tenant compte des pollutions locales induites par cette dernière. En utilisant un taux d’actualisation de 4,5 %15, le coût global de la voiture électrique est de 33 556 euros sur la durée de vie de ce véhicule. Il n’est que de 27 421 euros pour la voiture conventionnelle. Le surcoût du véhicule électrique est donc de 6 134 euros.

Si le véhicule électrique est plus coûteux, il est aussi plus vertueux du point de vue du climat. Le mix électrique français émet 61 grammes de CO2 par kWh. En moyenne, un véhicule électrique émet neuf tonnes de CO2 à sa fabrication, alors que son équivalent thermique n’en émet que six. Les deux premières années, un véhicule thermique a donc émis moins de CO2 qu’une voiture électrique. Mais ensuite, le rapport s’inverse. Sur l’ensemble de son cycle de vie, le véhicule électrique n’émet que 11 tonnes de CO2. En revanche, chaque litre consommé par une voiture conventionnelle émet 2,3 kg de CO2, ce qui induit un total de 31,1 tonnes de CO2 sur l’ensemble de sa durée de vie. Pourtant, « à cause de leur batterie, 71 % des Français pensent que les voitures électriques sont plus nocives pour le climat que les voitures thermiques16 ». La France et la Belgique sont les pays au monde où cette fake news est la plus marquée. La vérité, c’est que le remplacement d’une voiture conventionnelle par un véhicule électrique impose un surcoût à la société de 6 134 euros, mais permet de réduire les émissions de CO2 de 20,1 tonnes. Le coût par tonne de CO2 évitée de cette action verte est donc de 305 euros.

Cette analyse est fortement dépendante des habitudes de recharge de la batterie qui seront prises. L’idéal serait de parvenir à ce que les véhicules électriques soient rechargés de nuit, quand le potentiel nucléaire français est sous-utilisé, que le coût de production du kWh nucléaire est faible et qu’il n’émet pratiquement pas de CO2. Cela paraît jouable, mais nécessitera l’instauration d’une tarification électrique beaucoup plus incitative que ce que les Français semblent actuellement prêts à accepter. Demain, quand le solaire représentera une partie importante du mix, il faudra recharger les voitures entre midi et deux heures, sur le lieu de travail, quand la production photovoltaïque sera à son zénith, et que le prix du kWh (qui reflète le coût marginal de production) sera le plus faible.

France Stratégie, un think tank rattaché à Matignon, dont l’ancêtre fut le Commissariat général au Plan, chef d’orchestre de la planification économique lors des Trente Glorieuses, a effectué un travail d’évaluation similaire en 202117. Il est évidemment plus fouillé que ce que je viens de vous décrire. Ce rapport Criqui détaille les externalités locales et leurs impacts, compare les alternatives hybrides et effectue des analyses de sensibilité en fonction de l’usage du véhicule. Les ordres de grandeur restent inchangés. Il se projette aussi sur l’avenir, en faisant des hypothèses sur les évolutions des coûts de fabrication des véhicules et des batteries, du prix du baril de pétrole et de l’électricité. La baisse du coût des batteries et la hausse du prix du pétrole anticipées dans ce rapport vont réduire – sans l’annuler – le coût par tonne de CO2 évitée de l’action verte consistant à remplacer les véhicules conventionnels par l’alternative électrique.

J’entends à nouveau toutes les critiques sur ce type d’évaluation socioéconomique de la transition énergétique. Je n’ai pas étudié la voiture à hydrogène, ou l’alternative du véhicule électrique très léger pour les usages courts. Je n’ai pas tenu compte de l’inconfort du véhicule électrique lié au temps de recharge, du problème de recyclage des batteries, de la disponibilité des matières premières, et plein d’autres sujets encore. Comme pour la plupart des autres actions vertes, un livre ne suffirait pas à traiter chaque sujet dans sa globalité. La complexité de ces sujets nous submerge, avec le risque qu’elle nous empêche de faire émerger une vision globale indispensable pour construire une stratégie d’ensemble pour une transition énergétique efficace. Les simplifications décrites ici peuvent manquer d’exhaustivité, mais ont l’avantage de la pédagogie.

On peut aussi faire des analyses coût-bénéfice qui ne passent par l’utilisation de l’étalon monétaire. Comparons par exemple le véhicule électrique avec une voiture thermique fonctionnant à 100 % au bioéthanol fabriqué à partir de betteraves. Dans l’esprit du concept d’empreinte écologique qui mesure la surface terrestre nécessaire pour soutenir le mode de vie d’un individu, utilisons la surface au sol comme étalon alternatif. Pour rouler 13 000 kilomètres par an et en supposant que le moteur puisse fonctionner à l’éthanol pur, il faudra environ 1 100 litres de bioéthanol, l’éthanol ayant un contenu énergétique moindre que l’essence. C’est ce que peuvent produire environ 14 ares de betteraves dans le nord de la France. En revanche, une voiture électrique consommant 17,1 kWh par 100 kilomètres utilisera environ 2,2 MWh sur l’année pour parcourir la même distance. Cette électricité peut être produite en installant des panneaux photovoltaïques sur une surface de 0,2 are, soit 20 m2. Donc, pour la mobilité individuelle, cette comparaison est très défavorable à l’usage des biocarburants par rapport au véhicule électrique. Le bioéthanol utilise soixante-dix fois plus de surface au sol que les panneaux solaires pour produire la même quantité d’énergie – contrairement aux panneaux solaires, on n’a jamais optimisé nos betteraves sucrières pour produire de l’énergie. Bien sûr, cette analyse est elle aussi partielle, puisqu’elle ne tient pas compte de nombreux facteurs : disponibilité et coût des matières premières pour les panneaux solaires, intermittence de la production électrique solaire, pollution des produits phytosanitaires pour la culture des betteraves, coût de production du bioéthanol, etc. Une évaluation plus convaincante consisterait à mesurer le coût complet des deux solutions, en y intégrant toutes les externalités valorisées à des niveaux compatibles avec nos préférences collectives. L’usage de l’étalon monétaire permet de faire toutes ces comparaisons de façon unifiée.

Les ingénieurs ont développé une méthodologie appelée « Analyse du cycle de vie » (ACV) qui est beaucoup utilisée dans les entreprises pour mesurer les conséquences environnementales d’un produit tout au long de son cycle de vie, de l’extraction des matières premières nécessaires à sa production à son recyclage ou à son stockage définitif. La méthode ACV évite toute prise en compte de la sphère économique et sociale, en se concentrant uniquement sur les flux de matières. C’est donc une approche très utile pour comprendre les impacts purement environnementaux et de ressources naturelles, mais à mon sens, elle ne permet pas de conclure en termes de décision tant qu’on n’évalue pas ces impacts sur le bien-être. C’est un problème générique pour toutes les approches de décision fondées sur de multiples critères. Plutôt que d’estimer le coût des impacts, les tenants de l’ACV optent souvent pour des stratégies basées sur des contraintes quantitatives : pas plus de telle quantité de tel polluant rejeté, pas plus de telle matière première consommée, etc. Ces contraintes exogènes sont compatibles avec des valeurs implicites de ces polluants et de ces matières premières. Le refus de les expliciter nous expose au péril de très mauvaises allocations de nos efforts de minimisation de l’impact des activités humaines sur notre environnement. Mais cette critique n’enlève rien à la pertinence de l’ACV pour décrire et mesurer les conséquences d’une activité humaine en termes de flux de matières, un sujet en lui-même très complexe.




Installer une pompe à chaleur plutôt qu’une chaudière au fioul

Le chauffage résidentiel et tertiaire représente un cinquième des émissions de gaz à effet de serre en France. Pour le secteur résidentiel, elles ont baissé d’un tiers depuis 1990, et baissent de plus de 3 % par an actuellement. Cela est principalement dû au développement de la pompe à chaleur, au regain de l’utilisation du bois de chauffage et à l’amélioration de l’efficacité thermique des logements. Il y a effectivement deux familles de stratégies de décarbonation dans ce secteur : l’isolation thermique des bâtiments et la décarbonation de la source énergétique du système de chauffage. Commençons par le vecteur énergétique. C’est le fioul dont la consommation a le plus baissé, pour ne plus constituer aujourd’hui que 13 % du parc immobilier, alors que le gaz naturel et l’électricité s’arrogent respectivement 41 % et 37 % de ce parc.

La pompe à chaleur fonctionne à l’inverse d’un frigo : elle pompe la chaleur à l’extérieur pour la réinjecter à l’intérieur. Utilisant de l’électricité, elle compresse un gaz caloporteur qui se transforme en vapeur chaude sous cette action de compression. Cette chaleur est transmise à l’habitation dans un condenseur qui liquéfie cette vapeur. Ce liquide passe ensuite dans un détenteur. La décompression de ce liquide le refroidit à une température plus fraîche que la température extérieure. En passant à l’extérieur dans un évaporateur, il se réchauffe au contact de l’air (ou de la terre ou de l’eau dans un système de géothermie). C’est là que le système capte les calories extérieures, la source énergétique complémentaire. De cette façon, le liquide caloporteur se gazéifie, pour recommencer le cycle. Évidemment, le système est d’autant plus efficace que la température extérieure est élevée. En théorie, cela marche tant que la température extérieure est supérieure à celle de solidification du gaz caloporteur dans sa phase de décompression, qui peut être loin en dessous de 0 °C. Une bonne pompe à chaleur air/eau peut engendrer 4 kWh de chaleur par kWh électrique consommé en condition normale de température. Mais cette performance énergétique de la pompe à chaleur se réduit quand les températures extérieures deviennent négatives, ce qui peut justifier l’adjonction d’un poêle à bois pour se prémunir des grands froids.

Je considère une maison d’environ 200 m2 qui n’est pas une passoire thermique. Je compare deux modes de chauffage, le fioul domestique et la pompe à chaleur air/eau. Le coût de fabrication et d’installation de la chaudière au fioul est estimé à 4 000 euros. Elle consomme 2 m3 de fioul par an, au prix hors taxes actuel de 1 000 euros par m3. La pompe à chaleur coûte 16 000 euros à l’installation (hors prime) et consomme 8 MWh électriques par an, au coût de production et de transport de 150 euros par MWh. Comme pour la voiture électrique, on voit ici aussi que la solution verte impose un coût initial plus élevé, mais un coût d’usage annuel plus faible, 2 000 euros pour le fioul et 1 200 euros pour la pompe à chaleur. La transition énergétique sera intensive en Capex (dépenses en capital), mais faible en Opex (dépenses opérationnelles).

Je suppose des durées de vie des installations de quinze ans, identiques pour les deux modes de chauffage. En utilisant un taux d’actualisation de 4,5 %, les coûts actualisés du système de chauffage sur l’ensemble de leur durée de vie sont respectivement de 25 328 euros pour le fioul domestique, et 28 797 euros pour la pompe à chaleur, soit un surcoût de 3 469 euros pour cette dernière. En revanche, comme chaque m3 de fioul domestique brûlé émet 3 tonnes de CO2, ce système de chauffage émet 90 tonnes de ce gaz sur ses quinze années d’existence. Au contraire, chaque MWh d’électricité française n’émettant que 61 grammes de CO2, la pompe à chaleur ne sera responsable que de 7,2 tonnes d’émission de ce gaz, soit une réduction des émissions de 82,8 tonnes de CO2 sur la durée de vie des installations. Bref, du point de vue de la société, le choix de la pompe à chaleur plutôt que de la chaudière au fioul permet de réduire les émissions de 82,8 tonnes pour un surcoût de 3 469 euros, soit un coût par tonne de CO2 évitée de 42 euros.

Je vois deux difficultés dans cette analyse. De ma propre expérience, je constate que la pompe à chaleur est une solution qui engendre une nuisance sonore à l’extérieur. À la campagne, cette solution n’engendre pas vraiment de dommage sonore au voisinage, en même temps qu’elle élimine le bruit de la vieille chaudière au fioul à l’intérieur. Mais la situation est certainement différente en milieu urbain. La deuxième difficulté des pompes à chaleur émergera quand une large proportion des logements en sera équipée. Les jours de grand froid, l’efficacité de ce système de chauffage sera faible, ce qui nécessitera un apport électrique beaucoup plus important. Dans ce cas, cette électricité proviendra à la marge d’unité de production électrique carbonée, conduisant à un bilan écologique moins brillant. Vu différemment, il faudra augmenter le parc de production électrique décarboné en conséquence pour réduire le risque de black-out électrique les jours de grand froid. Dans ce cadre, c’est le bilan économique de la pompe à chaleur qui s’en trouvera affecté.




Amélioration de l’isolation thermique des logements

On parle beaucoup en France des passoires thermiques, ces logements si mal isolés qu’ils engendrent des coûts de chauffage très élevés pour un confort thermique réduit. On estimait en France en 2023 qu’il y avait 5,2 millions de passoires thermiques, logements qui sont techniquement définis comme appartenant aux catégories F et G selon le diagnostic de performance énergétique (DPE). Cela représente 17 % des logements du pays. Contrairement à une idée reçue, les ménages les plus modestes n’y sont pas surreprésentés puisque, selon France Stratégie, seuls 18 % de ces logements sont occupés par le premier quintile de revenus. Le dossier de l’amélioration de l’isolation thermique des logements est encore plus complexe que les précédents. Chaque logement, urbain ou rural, appartement ou maison, ancien ou neuf, dans les Ardennes ou sur la Côte d’Azur, chauffé au fioul ou à l’électricité, est un cas particulier qui nécessite son propre diagnostic et sa propre stratégie de rénovation.

Matthieu Glachant et François Lévêque sont parmi les meilleurs spécialistes français des politiques énergétiques. Avec Victor Kahn, ils ont rendu public en 2020 une étude sur l’impact des investissements des ménages pour une meilleure isolation thermique de leur logement18. Entre 2000 et 2013, la Sofres a suivi pour l’Ademe 7 000 ménages dans leur consommation d’énergie simultanément à leurs travaux de rénovation thermique. En actualisant ces données sur la base des investissements réalisés en 2018, qui s’élevèrent en moyenne à 11 750 euros par logement, ils estiment que cet investissement a permis en moyenne de réduire leur facture d’énergie résidentielle de 160 euros par an. Le rendement purement financier de cet investissement est donc de seulement 1,4 %, ce qui est très largement inférieur aux annonces des industriels et installateurs dans ce domaine. J’y reviendrai. Du point de vue environnemental, les auteurs estiment que cet investissement permet de réduire les émissions annuelles de CO2 de 760 kilogrammes en moyenne. Ils concluent que le coût par tonne de CO2 évitée fut en moyenne de 350 euros pour ces efforts d’isolation des logements en 2018. Une étude américaine publiée en 2018 utilise la même méthode d’estimation sur données de panel et donne des résultats similaires. Pour un effort de rénovation thermique moyen de 5 150 dollars, le rendement financier de l’opération est de -2,2 %. Le coût par tonne de CO2 évitée est estimé à 325 dollars19.

L’institut I4CE a mis à disposition du grand public un outil appelé PanelRénov’ qui estime l’efficacité des efforts de rénovation thermique. Par exemple, si on considère une maison mitoyenne notée G, de 100 m2 construite en 1960, l’isolation de la toiture coûte 510 euros par tonne de CO2 évitée, tandis que l’isolation des murs en coûte 1 220.

Ces résultats illustrent les doutes qui se sont développés sur l’efficacité réelle de ces petits investissements de rénovation. Les experts de l’Ademe militent aujourd’hui plutôt pour des efforts globaux de rénovation, plutôt que des investissements au coup par coup, une fenêtre par ci, une porte par là. Hélas, cette recommandation n’est pas vraiment suivie. Entre janvier 2020 et juin 2021, 86 % des dossiers ayant obtenu un soutien public MaPrimeRénov’ concernaient des actions « mono-gestes ». Pour 98 % d’entre elles, il s’agissait du seul changement de vecteur de chauffage.

France Stratégie a estimé le coût d’abattement pour la rénovation globale d’un logement pour remonter sa note DPE au niveau B avec électrification, en fonction de sa note initiale et de son vecteur initial de chauffage20. Pour des passoires thermiques (notées F ou G donc), on estime que plus de la moitié d’entre elles ont un coût par tonne de CO2 évitée négatif. Pour ces logements-là, nul n’est besoin de l’argument du changement climatique pour justifier la rénovation. L’investissement est désirable sur la seule base de son rendement financier, son coût initial étant inférieur à la valeur actualisée du flux de réductions de la facture énergétique du ménage, sans aide ou subvention. Au contraire, pour un logement avec une note DPE C chauffé à l’électricité, l’action de rénovation permettant d’atteindre la note B engendre un coût par tonne de CO2 évitée supérieur à 2 000 euros pour trois quarts d’entre eux. Pour la moitié des logements chauffés au fioul classés D, le coût par tonne de CO2 évitée de la rénovation thermique est compris entre 90 et 130 euros.




Un premier petit geste :
baisser le thermostat en hiver

Jusqu’à présent dans ce chapitre, j’ai examiné des actions vertes qui impliquent des moyens en capital importants pour financer des investissements visant à réduire nos émissions de CO2 à venir. Ces actions vont évidemment mettre beaucoup de temps à se mettre en place, mais elles persisteront sur le long terme. À côté de cela, il existe une solution qui ne coûte rien : la sobriété. L’association négaWatt regroupe des experts du secteur de l’énergie et des citoyens. Dans son scénario négaWatt 2022, la consommation d’énergie primaire en France est divisée par deux en 2050 par rapport à 2020. Les efforts de sobriété comptent à eux seuls pour 31 % de cette réduction. Dans l’enquête déjà citée d’Ipsos pour RTE, on trouve aussi une description des croyances des Français sur les actions climatiques les plus efficaces. Dans l’ordre viennent successivement le tri des déchets, la baisse du thermostat, la consommation d’une alimentation moins transformée, le remplacement du système de chauffage par une pompe à chaleur, ne plus prendre l’avion, télétravailler, covoiturer, réduire l’utilisation d’internet, et finalement vivre dans un logement plus petit. On voit ici combien les petits gestes se taillent la part du lion des efforts à accomplir. Dans cet échantillon représentatif de la société française, 68 % indiquent qu’ils ont déjà ou qu’ils vont réduire leurs déplacements en voiture. Mais trois quarts des Français disposant d’une voiture volumineuse n’ont jamais envisagé de la remplacer par une voiture plus compacte.

Dès le début de la guerre en Ukraine en février 2022, j’ai appelé avec beaucoup d’autres à un embargo sur le gaz et le pétrole russes. Le pétrole ne posait pas trop de problèmes parce que l’Europe pouvait aisément remplacer la Russie par d’autres pays producteurs pour son approvisionnement (tout comme la Russie put aisément exporter son pétrole à d’autres pays consommateurs). Le sujet est beaucoup plus compliqué pour le gaz naturel russe, puisque nous ne disposions pas des infrastructures nécessaires pour importer du gaz d’autres origines. Il fallait donc réduire la consommation de gaz si on voulait empêcher que les Européens contribuent au financement de l’invasion russe en Ukraine. À la surprise générale, cela fut relativement facile pour l’industrie qui délocalisa notamment la production des produits les plus consommateurs de gaz, comme les engrais. En ce qui concerne la demande de gaz naturel des ménages pour se chauffer, le gouvernement français a fait appel à l’esprit civique des Français pour la réduire, tout en leur offrant un bouclier tarifaire les protégeant des vertigineuses hausses du prix de la matière première sur le marché européen. Selon l’enquête d’Ipsos pour RTE citée plus haut, les ménages ont joué le jeu, en réduisant la température moyenne de leur logement de 19,9 °C durant l’hiver 2022 à 19,3 °C durant l’hiver 202321. La proportion des Français déclarant se chauffer à 20 °C ou plus en hiver est passé de 42 % à 28 % sur la période. Personnellement, je trouve que cette baisse a été très insuffisante ; et ne compense pas du tout la disparition du gaz russe. En effet, cette réduction de 0,6 °C a conduit à une baisse de la consommation d’environ 3 %, alors que la part du gaz russe dans l’offre de gaz en Europe était de 40 % avant le déclenchement de l’invasion. Cette faible réduction de la demande a contribué à l’explosion des prix sur le marché de gros, et donc de la dépense budgétaire liée au bouclier tarifaire supportée par la communauté nationale. Elle a surtout fortement contribué à une vague d’inflation qui a submergé l’Europe, et dont nous avons encore beaucoup de peine à nous dégager aujourd’hui.

Il faut se souvenir que le chauffage central, système unique de production de chaleur qui chauffe toutes les pièces du logement, est une innovation récente. En Grande-Bretagne, le chauffage central ne devint standard que dans les années 1970. Dans l’entre-deux-guerres, la norme était de ne chauffer que la pièce de vie. En 1961, un rapport réalisé par une commission gouvernementale présidée par Parker Morris recommandait de créer des systèmes de chauffage qui permettent d’atteindre 18 °C dans les pièces de vie et 13 °C ailleurs, tant qu’il ne gelait pas à l’extérieur. Mais en 1970 selon les statistiques officielles, la température intérieure moyenne en Grande-Bretagne n’était encore que de 12 °C en hiver. Elle n’atteignit 17 °C qu’en 2010. C’est l’époque où les publicités vantaient subliminalement le chauffage dans les chambres comme sexy pour les parents. Et le chauffage dans la chambre des enfants, c’était élargir leur espace de vie, de jeux et de lecture. La sobriété thermique date donc d’hier !

L’évaluation socioéconomique de la sobriété thermique est complexe parce qu’ici l’enjeu principal n’est pas financier. Le sacrifice n’est pas celui du pouvoir d’achat. Bien au contraire, puisque la sobriété s’accompagne d’une baisse des dépenses de chauffage, donc d’un gain de pouvoir d’achat. C’est la perte de confort qui constitue le sacrifice de la sobriété. On estime en général qu’une baisse de 1 °C conduit à une baisse de consommation énergétique de 5 %. À titre d’illustration, revenons sur notre ménage qui habite une maison de 200 m2, qui consomme 2 000 litres de fioul par an pour se chauffer, et qui paie un euro par litre de fioul. Sa facture annuelle de chauffage s’élève donc à 2 000 euros, et le dernier degré de température lui a donc coûté 5 % de cette facture, soit 100 euros. Par symétrie, c’est donc qu’à la marge, le coût de l’inconfort d’abandonner 1 °C de température ambiante est de 100 euros. En même temps, 100 litres de fioul ne sont pas brûlés, ce qui évite environ 300 kg de CO2. Le coût par tonne de CO2 évitée est donc de 100/0,3 = 333 euros dans ce cas22.




Manger des tomates locales

La tomate est d’origine subtropicale. Elle se cultive donc mieux dans le sud de l’Europe que dans le nord. En été, nos étals de marchés en France disposent souvent de tomates françaises et de tomates espagnoles, toutes produites sans énergies autres que celles des rayons du soleil. Le meilleur ensoleillement rend les tomates espagnoles moins chères que les tomates françaises. Évidemment, le transport par camion des premières les rend moins écologiques que les secondes, et ce transport les renchérit aussi. Néanmoins, ce coût de transport n’est pas suffisant pour compenser le faible coût de production de la tomate espagnole. On retrouve donc à nouveau le même arbitrage entre pouvoir d’achat, qui incite à acheter espagnol, et écologie, qui milite pour acheter localement. La même question se pose dans la plupart des problèmes de « circuits courts », ardemment défendus par les écologistes et les protectionnistes pour des raisons très différentes.

Si j’en crois les statistiques européennes de prix des marchés locaux des dernières années, les coûts de production de la tomate standard en Espagne fluctuent entre 0,50 et 1,20 euro pendant la bonne saison, alors qu’ils tournent autour de 1,50 euro en France. Prenons donc cette référence de coût pour la France, et moyennons le coût espagnol à 1,00 euro. Considérons mon marché Victor-Hugo au centre de Toulouse, qui est à mille kilomètres du lieu de production des tomates espagnoles qui y sont vendues. Après recherche auprès de mes amis transporteurs, j’estime le coût de transport par camion entre ce lieu de production et Toulouse à 10 centimes par kilo de tomates (intégrant les taxes qui compensent les pollutions locales), et les émissions de CO2 à 130 grammes. Le coût total de production et de transport des tomates espagnoles atteint donc 1,10 euro le kilo sur le marché toulousain. Cela reste inférieur de 40 centimes au coût de production d’un kilo de tomates locales, mais ce dernier permet d’éviter l’émission de 130 grammes de CO2. Ainsi, mon geste écologique consistant à accepter d’acheter les tomates toulousaines à 1,50 euro le kilo plutôt que les tomates espagnoles à 1,10 euro revient à accepter de sacrifier 3 077 euros par tonne de CO2 évitée. Ce coût par tonne de CO2 évitée est bien sûr une estimation. Certaines personnes peuvent avoir une préférence de goût pour les tomates françaises, et les coûts de production et de transport fluctuent amplement tout au long des saisons, du lieu de consommation et des aléas météorologiques.

Ce coût très élevé du « manger local » suggère que ce qui compte pour le climat, ce n’est pas d’où viennent nos fruits et légumes, mais bien la nature de ces aliments. L’exemple des tomates ne fait que documenter l’intuition qu’il serait irrationnel de tenter de faire pousser des mangues et des ananas en France pour les consommer localement. Le « circuit court » a ses limites, et les tomates bien que hautement mondialisées n’en sont pas moins subtropicales.

Par ailleurs, plutôt que de manger du bœuf français en substitution du bœuf argentin, mieux vaut essayer de réduire sa consommation de bœuf purement et simplement. La production d’un kilo de bœuf, en moyenne, est responsable d’un changement climatique équivalent à l’émission de 40 kilogrammes de CO2. C’est équivalent à brûler 17 litres d’essence. Le transport par bateau de cette viande n’augmentera que très marginalement cette émission. L’amélioration des pratiques agricoles pourrait quant à elle réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 %, bien plus que ne pourra jamais faire le choix de consommer local23.

Dans cette section comme dans les autres, je ne tiens compte que de la valeur sociétale des actions vertes, qui contient des salaires, des profits, des charges sociales et des impôts qui financent des biens publics et de la solidarité. Je ne tiens pas compte de l’impact d’une action verte sur la localisation ou la nationalité de ces bénéfices. En tant qu’Européen déterminé, je valorise les emplois espagnols autant que les emplois français pour cultiver des champs de tomates. Comme la plupart des économistes, je m’inspire en cela de Montesquieu, qui regarde comme un crime de préférer sa patrie au genre humain. L’idée d’utiliser l’argument du changement climatique pour en fait défendre nos emplois est une mauvaise stratégie qui menace les espoirs que nous avons mis dans la construction européenne pour vaincre les guerres qui ont détruit notre continent depuis des siècles. Je considère que le chômage involontaire est un drame individuel et un désastre collectif, et il est clair que la transition énergétique imposera des transformations assez radicales sur le marché du travail. Il existe des instruments spécifiques pour lutter contre le chômage, qui renforce notre prospérité collective plutôt que de la détruire comme on le ferait en relançant la production de tomates française au détriment des tomates espagnoles. Bien sûr, il faut traiter les sources de concurrence déloyale. L’ensoleillement n’en fait pas partie. Comme les agriculteurs espagnols, les agriculteurs français ont accès à la ressource en eau quasi gratuitement, et ils utilisent essentiellement les mêmes produits phytosanitaires24. Qu’il puisse y avoir des différences dans la qualité des produits locaux par rapport aux produits étrangers ne me choque pas dès lors que l’information est mise à disposition des consommateurs. Quand les Français cultivent de meilleurs produits avec des coûts plus élevés, laissons les consommateurs informés décider lesquels ils préfèrent acheter.

Depuis la guerre en Ukraine, beaucoup de penseurs du repli sur la nation invoquent la nécessité de la souveraineté alimentaire, voire de l’autosuffisance. Or, contrairement à nos usines ayant migré en Chine et ailleurs depuis trente ans, nos champs et nos prés resteront toujours en France. Le nationalisme économique conduira aussi à des actions défavorables pour la France, avec des Espagnols se détournant symétriquement des produits français pour consommer espagnol. Ce nationalisme est un jeu au mieux à somme nulle. Voltaire écrit dans son Dictionnaire philosophique que « souhaiter la grandeur de son pays, c’est souhaiter le mal à ses voisins25 ». Le nationalisme économique nous fait glisser sur la pente des rétorsions commerciales. Le commerce international est par nature gagnant-gagnant. Aller produire là où c’est le plus efficace contribue massivement à la prospérité collective. Comme nous l’a enseigné l’économiste David Ricardo, il est intelligent de produire des tomates en Espagne et des betteraves sucrières en Belgique, tout en commerçant entre les deux pays pour qu’Espagnols et les Belges puissent manger des tomates et mettre du sucre dans leur café. Exiger que chaque pays soit autonome conduirait à un appauvrissement généralisé. La politique ne pourra jamais rien contre la vérité scientifique, notamment celle selon laquelle il faut du soleil pour produire des fruits et légumes tropicaux et subtropicaux, et beaucoup d’eau pour produire des betteraves.

Les accords de libre-échange, de la CEE au Mercosur, sont moteurs de prospérité, et il fallut l’expérience protectionniste de Trump d’avril 2025 pour nous le rappeler par contradiction : chute des marchés financiers, chute du PIB américain, inflation et chômage. L’expérience protectionniste précédente, celle des années 1930, qui a perduré, elle, plus d’une décennie, fut plus pénible. Le changement climatique n’y change pas grand-chose, sauf pour les produits les plus pondéreux dont le transport est très coûteux, comme le ciment. Les 100 000 navires qui parcourent les mers du globe pour transporter 90 % des marchandises consommées sur la planète représentent 3 % des émissions mondiales de CO2. Ces émissions sont donc un élément à prendre en compte pour localiser les productions, mais elles ne peuvent être déterminantes dans ce choix. Soyons pragmatiques : la souveraineté sur des produits stratégiques comme les puces électroniques, les produits pharmaceutiques, l’armement et les moyens de paiement justifie des politiques protectionnistes spécifiques bien mieux que ne le fait l’argument du changement climatique.

Je reviendrai sur ces considérations politiques dans la deuxième partie de ce livre. Bien sûr, si j’étais ministre de l’Agriculture français, j’aurais mission de défendre le seul bien-être des (agriculteurs) français, et seulement de ces êtres humains-là. Je ferais donc un calcul économique différent. Mon évaluation de l’action de consommation locale s’en trouverait affectée. Par exemple, je devrais donner une valeur économique au fait de transformer des emplois agricoles espagnols en emplois agricoles français, comme le fait Trump en faveur de son pays à l’encontre du Mexique. Mais mon collègue, le ministre des Finances qui s’adresse aux consommateurs concernés par l’accès aux produits importés bon marché, ne sera pas de mon avis. Pas surprenant dès lors que la plupart des partis de gouvernement ont voté des accords de libre-échange tout en voulant les dénoncer à la première bourrasque soufflée par des agriculteurs, ces derniers eux-mêmes tiraillés entre la protection de leurs produits contre les importations qui leur font concurrence et l’accès à de mirifiques marchés étrangers. En 2022, la France avait un excédent commercial de 9 milliards en matière agricole. François Hollande a signé les accords de libre-échange avec le Canada (CETA) avant qu’ils soient validés par la majorité macroniste. Et révélons l’hypocrisie de plusieurs gouvernements français qui ont affiché leur opposition au traité avec le Mercosur ces dernières années tout en sachant que l’Europe le validera en l’absence de minorité de blocage à Bruxelles26.

Mon calcul de coût sur les tomates espagnoles se fonde exclusivement sur l’intérêt général, ce qui le purge de toute considération partisane. Ceux qui désirent accorder plus de valeur aux emplois français qu’aux emplois espagnols devraient modifier mon évaluation socioéconomique du circuit court en donnant une valeur spécifique à une heure de travail en plus pour les Français au détriment des Espagnols. Cette préférence nationale devrait alors être intégrée dans toutes les autres estimations de coût dès lors que les actions correspondantes ont un impact sur l’emploi national. Comme toujours, il est important dans toute évaluation de rappeler les valeurs qui la fondent. Aux patriotes de tout poil de nous dire quelle est la valeur d’un emploi français en termes d’emplois espagnols ou belges. Mais gare aux rétorsions déclenchées dans les guerres commerciales.

Les dirigeants du Rassemblement national prônent le localisme et la préférence nationale. Ils partagent là le point de vue de beaucoup de gens de gauche, de Jean Jaurès à François Ruffin, en passant par Jean-Luc Mélenchon et Arnaud Montebourg. Curieusement, on n’a pas entendu ces tenants des politiques protectionnistes au printemps 2025 quand il a fallu que la France et l’Europe s’opposent au président Trump qui voulait mettre en place ce protectionnisme qu’ils défendent eux-mêmes. Mais bien entendu, les motivations des uns et des autres sont différentes. Contrairement aux écologistes et à la gauche, l’extrême droite utilise le changement climatique comme faux-nez de leur ambition du repli sur soi et du rejet de tout ce qui est étranger. Et pourtant, le changement climatique est un problème planétaire qui ne pourra être affronté efficacement que par une solidarité internationale renforcée.




Réduction de la vitesse à 110 km/h sur autoroute

La proposition de la Convention citoyenne pour le climat consistant à réduire la vitesse maximale sur autoroute de 130 à 110 km/h fait partie des sujets de contentieux en France. On se rappelle qu’à l’issue de la convention à l’été 2020, Emmanuel Macron avait d’emblée rejeté cette recommandation, constatant que l’opinion n’était pas prête à consentir ce sacrifice. Faut-il le déplorer ?

Reprenons cette recommandation et considérons un parcours de 1 000 kilomètres. Parce que la mortalité sur autoroute est devenue très faible dans notre pays (131 morts en 2021, 292 en 2022, 273 en 2023), le cobénéfice de baisse de la mortalité n’a pas d’effet tangible sur l’estimation du coût net de la réduction de la vitesse sur autoroute et est donc ignoré dans la suite. Je limite donc la mesure des impacts à trois dimensions : temps de parcours, réduction de la facture énergétique et réductions des émissions de CO2. En moyenne en France, une voiture sur autoroute emporte environ deux passagers. En passant de 130 à 110 km/h, chaque passager va perdre 1,4 heure sur ce parcours de 1 000 km. Pour une voiture représentative de notre parc automobile, la littérature scientifique suggère que cela permettrait d’économiser 11 litres d’essence et d’éviter l’émission de 28 kg de CO2. Est-ce que cette économie d’énergie et cette contribution au climat sont suffisamment élevées face au sacrifice du temps perdu ?

Chaque litre d’essence consommé appauvrit la France, puisque nous n’avons pas de gisement de pétrole sur notre territoire27. Au cours du baril aujourd’hui, chaque litre d’essence nous coûte collectivement, 0,80 euro. Mais que vaut une heure de perdue en voiture ? Quelle est la valeur de notre temps ? Imaginons que tout le temps perdu en voiture est un temps qui n’est pas travaillé28. Chaque heure travaillée en France fabrique en moyenne environ 70 euros de valeur pour le pays – c’est la productivité horaire des travailleurs français, l’une des plus élevées au monde. J’ai donc sur ce trajet deux personnes qui vont perdre chacune 1,4 heure, ce qui représente un sacrifice de 196 euros. De cela, il faut déduire les 9 euros hors taxe de coût des 11 litres d’essence économisée. Comme dans la section sur le véhicule électrique, je tiens aussi compte des pollutions locales dues au trafic automobile (microparticules et monoxyde d’azote par exemple). J’avais suggéré un dommage local de l’ordre de 80 centimes par litre d’essence. La réduction de 11 litres de la consommation réduit donc ce dommage de 9 euros pour ce voyage. J’en conclus que cette recommandation appliquée à ce trajet de mille kilomètres représente un sacrifice de 178 euros, pour permettre d’éviter d’émettre 28 kg de CO2. Par tonne de CO2 évitée, cela revient à un sacrifice de 6 357 euros, ce qui fait beaucoup quand même.

J’avoue que je suis tombé de ma chaise à l’issue de ce calcul. J’avais moi-même réduit ma vitesse en 2022 parce que j’étais convaincu que la guerre en Ukraine et la hausse du prix des énergies fossiles justifiaient un effort de sobriété particulier. La cruelle réalité, c’est que les moteurs thermiques de nos voitures sont à peine plus énergétiquement efficaces à 110 qu’à 130 km/h. L’économie d’énergie obtenue en roulant moins vite est bien trop faible. Cette recommandation induit de très faibles gains en termes écologiques autant que d’indépendance énergétique par rapport à la valeur du temps perdu. Si vous voulez vraiment réduire l’empreinte écologique de vos longs déplacements, prenez le train ou achetez une voiture électrique. Réduire votre vitesse sur autoroute vous donnera sans doute bonne conscience, mais n’en attendez rien d’autre.

Vous vous dites peut-être que j’ai triché en ne considérant pas le cobénéfice des vies sauvées grâce à la réduction de la vitesse. Revenons-y donc. Prenons le cas particulièrement favorable où la baisse de la vitesse à 110 kilomètres par heure sur autoroute sauve les 250 personnes qui y meurent en moyenne chaque année. Les Français roulent en moyenne 80 milliards de kilomètres par an sur nos autoroutes. La probabilité de perdre sa vie sur autoroute avant la réforme est donc de 3,13 millionièmes par millier de kilomètres. En France, l’État utilise la valeur de trois millions d’euros par vie sauvée. Le cobénéfice des vies sauvées est donc de 9,39 euros par millier de kilomètres, à déduire du sacrifice net de 178 euros mesuré plus haut pour éviter 28 kilogrammes de CO2. Cela donne un coût net de 6 022 euros par tonne de CO2 évitée. Comme annoncé plus haut, même dans sa version la plus optimiste, la prise en compte des aspects de sécurité routière sur autoroute est un sujet de second ordre dans cette estimation.





OEBPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Copyright


		Avant-propos


		I - Que faire ?
		1 - Les coûts de l'action climatique
		L'espoir d'une transition énergétique heureuse


		Élimination du charbon dans le mix électrique


		Construire un mix électrique décarboné


		La sidérurgie


		Le transport aérien


		Le remplacement d'un véhicule thermique par un véhicule électrique


		Installer une pompe à chaleur plutôt qu'une chaudière au fioul


		Amélioration de l'isolation thermique des logements


		Un premier petit geste : baisser le thermostat en hiver


		Manger des tomates locales


		Réduction de la vitesse à 110 km/h sur autoroute


		Une myriade d'autres actions possibles


		Sur mes calculs de coin de table






		2 - Les coûts de l'inaction climatique
		Le lancinant problème de la fin du mois


		Quelle devrait être la première action de décarbonation ?


		Valeur du carbone


		Le problème de l'allocation des sacrifices


		Pour 2 degrés…


		Et si l'objectif de 2 degrés n'était pas optimal ?


		La valeur du futur


		Petite histoire économique de la valorisation du carbone


		Estimation du coût global de la transition


		Quelle est la position du Giec ?


		Une méthode scientifiquement fondée










		II - Comment faire ?
		3 - Les héros climatiques
		Ce que nous sommes prêts à faire


		Un engagement idéal


		Homo socialis


		Croyances, biais et manipulations


		Instabilité des engagements


		Tragédie des biens communs


		Les entreprises engagées


		Les héros de la finance


		Comptabilité du carbone


		Les engagements des États


		Trump et l'accord de Paris


		Engagements en échec






		4 - Le Léviathan écologique
		Un Léviathan éclairé ?


		Les tentatives de Léviathan en France


		Le Léviathan condamné


		Le Léviathan contrarié


		L'acceptabilité sociale d'un Léviathan écologique


		Le Léviathan despotique






		5 - La Némésis décroissante
		Les querelles du luxe


		La décroissance, une idée en pleine croissance


		Découplage


		De quoi le décroissantisme est-il le nom ?


		La décroissance est un projet de société


		Capitalisme et décroissance


		Décroissance démographique


		Mon opposition à la décroissance comme principe






		6 - L'imprécateur de la Standard Oil
		Just Stop Oil


		Rente pétrolière


		La crise énergétique en Europe


		Tickets de rationnement


		La politique de l'offre par l'arme de la finance






		7 - Le Crésus vert
		Des subventions fondées sur la valeur carbone


		Inflation Reduction Act


		Le Crésus vert en France et en Europe


		Un mur d'investissements


		Le problème de la dette


		Effet rebond






		8 - La main invisible taxée
		Principe pollueur-payeur


		Fiscalité anticlimatique


		Fiscalité verte régressive


		Quotas d'émission


		Plusieurs prix du carbone


		Une riposte constructive face à Trump


		Marché de crédits carbone volontaires


		Un marché de quotas d'artificialisation des sols


		Prix et comportements






		9 - Duels des politiques vertes
		Taxe carbone contre héros climatiques


		Taxe carbone contre Léviathan écologique


		Taxe carbone contre Némésis décroissante


		Taxe carbone contre l'imprécateur de la Standard Oil


		Taxe carbone contre Crésus vert


		Marché de quotas contre les autres politiques climatiques


		Alors, qu'est-ce qu'on attend ?






		10 - Le génie techno-solutionniste
		Génie humain


		Des raisons d'espérer ou de s'inquiéter


		Une révolution industrielle pas comme les autres


		Financement de la recherche


		L'impact des inventions sur les émissions


		Un pari faustien










		Conclusion


		Table des matières




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		160


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		181


		182


		183


		184


		185


		186


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		280


		281


		282


		283


		284


		285


		286


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		334


		335


		336


		337


		338


		339


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		380


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		395


		396


		397


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		406


		407


		408


		409


		410


		411


		412


		413


		414


		415


		416


		417


		418


		419


		420


		421


		422


		423


		424


		425


		426


		427


		428


		429


		430


		431


		432


		433


		434


		435


		436


		437


		438


		439


		440


		441


		442


		443


		445


		446


		447


		448


		449


		450


		451


		452


		453



Guide

		Couverture

		Économie de l’(in)action climatique

		Début du contenu

		Table des matières





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Christian Gollier

Economie de I’(in)action
climatique





OEBPS/cover/cover.jpg
Christian Gollier

ECONOMIE
de |I’(in)action





